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L'exemple de la Belgique a été souvent cité dans les discussions qui ont eu lieu, en France, au sujet de l'exploitation des chemins de fer par l'État, mais presque toujours l'erreur s*est trouvée à côté de la vérité, de manière à prouver que partisans et adversaires du système ne s'étaient pas exactement renseignés sur les résultats de son application chez nos voisins. Ainsi, tandis qu'un orateur affirmait que, en présence du trouble apporté dans les finances de l'État belge, pour couvrir les dépenses et les charges de son réseau, « les hommes d*État soucieux de Téquilibre du budget s'efforçaient d'en finir rapidement avec ce système » , un autre membre de la Chambre attribuait au rachat du réseau Philippart l'accroissement de cas charges et prétendait que déjà le réseau de l'État avait retrouvé ses plus-values *. Il ajoutait que les hommes d'État dont le préopinai^t avait cité l'opinion n'avaient pas demandé pour cela la suppression du réseau. « Il y a même cette particularité assez plaisante à noter, disait-il, qu'en Belgique les membres de la gauche sont peu partisans du réseau de l'État et que ce sont au contraire les membres de la droite qui sont partisans de son maintien ».
Tous deux étaient mal informés ; car, s'il est un point sur lequel, les deux partis qui occupent successivement le pouvoir en Belgique sopt d'accord, c'est sur la nécessité que TÉtat reste absolument maître de ses voies ferrées. « Le rachat des chemins de fer par l'État, disait en 18801e ministre libéral, M. Graux, alors chargé du département des finances, est aujourd'hui un principe, une loi admise dan^ tous les partis. Tous les gouvernements qui se sont succédé l'ont appliqué, Nous avons nous-même poursuivi cette voie... »
Dans la session de 1884-1885, M. Vandenpeereboom, membre de la droite, actuellement ministre des chemins de fer, s'est félicité de ce que « si, à la Ghambre, l'exploitation des chemins de fer de l'État n'a rencontré qu'un seul adversaire, il n'y a eu au Sénat qu'un seul membre qui se soit levé pour soutenir que nous devions abdiquer
• I âffsgiûQ de 189S, iéauûea dai 14 et 16 décembre*
entre les mains de Tindustrie privée »; et il a ajouté : « Si j'entrais dans la voie indiquée par quelques rares partisans, si j'engageais le pays, les Chambres à m'y suivre, il s'élèverait contre moi un toile général. Je devrais le subir et reconnaître que le gouvernement aurait commis une faute énorme en agissant ainsi * ».
Un homme qui occupe une haute situation dans le Parlement belge, et que l'on a désigné à tort comme faisant une campagne très ardente contre l'exploitation des chemins de fer par l'État, M. Le Hardy de Beaulieu, a été plusieurs fois rapporteur du budget des chemins de fer et ne s'est jamais, ni dans ses Rapports, ni dans «es discours, prononcé contre ce système ; mais, signalant ses inconvénients, il n'a négligé aucune occasion de mettre en lumière les vices d'organisation qui peuvent être reprochés à l'administration de l'État.
Dans son Rapport sur le budget de l'exercice 1880, il a rappelé que jusqu'en 1835, en Belgique, le transport des hommes et des choses avait été considéré comme appartenant à l'activité individuelle isolée ou combinée en associations de diverses formes ou natures ; et il a expliqué comment le gouveniement et le Parlement belges, en présence de propositions qui leur étaient faites par divers entrepreneurs ou sociétés d'entrepreneurs de se charger, moyennant péage, de construire divers chemins de fer, d'y organiser des moyens 4e transport rapides et puissants, se sont décidés en faveur de la construction et de l'exploitation par l'État.
« On croyait alors, — ce sont les termes du Rapport, — comme on croit encore aujourd'hui, que cette exploitation devait constituer un monopole.
« A qui confier le monopole des transports d'Ostende et d'Anvers au Rhin? On craignait de le voir tomber aux mains des orangistes qui étaient les gros capitalistes d'alors. En fait, c'était la Société gé-' nérale pour favoriser l'industrie nationale, cette création de Guillaume, qui demandait et qui patronnait les principales concessions. Guillaume eût donc été le principal actionnaire de nos chemins de 1 fer. Les patriotes ne pouvaient admettre cette possibilité, et la question politique décida la majorité du pouvoir législatif, comme elle avait décidé le gouvernement, à décréter, non seulement l'exécution des voies et stations par l'État, mais encore, provisoirement et à titre d'expérience, l'exploitation par ses agents, aux frais et risques des contribuables ».
La vérité est que, dès l'origine, l'État belge a voulu, dans l'intérêt
1 Séance du Sénat du 11 juin 1885. Annales parlementaires du Sénat, p. 197.
de son indépendance et en raison de sa situation particulière, être maître de ses chemins ; et ce qui s'est passé trente-cinq ans plus tard, en 1869, ne peut qu'en donner une nouvelle preuve. Au moment où des négociations entamées entre des compagnies belges et la compagnie de l'Est français paraissaient devoir aboutir et avoir pour résultat de mettre entre des mains françaises l'exploitation d'un réseau important, le gouvernement s'empressa de présenter et les Chambresadoptèrentimmédiatement une loi *, aux termes de laquelle les sociétés de chemins de fer ne peuvent céder les lignes dont elles sont concessionnaires qu'après l'approbation du gouvernement.
Cette loi a pour but d'éviter toute ingérence étrangère dans la question des chemins de fer belges ; mais, comme l'indiquent les paroles citées plus haut, le sentiment du pays est que, dans un temps déterminé, tout le réseau national doit appartenir à l'État.
Cependant, depuis douze ans, l'exploitation des chemins de fer de l'État, après avoir donné de très beaux bénéfices, se solde chaque année par un déficit, et cette situation préoccupe très sérieuse* ment le gouvernement et les Chambres. Pendant ces cinq dernières années, les causes du déficit, son point de départ, la marche qu'il a suivie, les moyens de le faire disparaître, ont fait l'objet des discussions du Parlement belge : l'histoire du réseau de l'État belge s'y trouve tout entière.
Cette histoire nous a paru. instructive à plus d'un titre, et bien qu un pareil sujet ne puisse avoir, après le vote des conventions de 1883, l'intérêt qu'il aurait eu auparavant, nous avons pensé qu'il n'était pas inutile de la faire connaître.
Nous espérons prouver ainsi à ceux qui conservent encore quelque doute sur les avantages du système qui a prévalu en France, combien sont grands les inconvénients et les dangers que présente, même dans un pays où des circonstances toutes spéciales l'ont fait établir et conserver, l'exploitation des chemins de fer par l'État.
j Le réseau de l'État belge a été créé par une loi du 1" mai 1834, / qui décréta rétablissement d'un système de chemins de fer ayant
pour point central Malines et se dirigeant :
; A l'Est, vers la frontière de Prusse, par Louvain, Liège, Verviers ; ', Au Nord, par Anvers ;
) 1 Loi du 28 février 1869. Elle porte : « Sont considérées comme cession, lion seulement les conventions portant aliénation de la concession, mais tous actes par lesquels une société transférerait par bail, fusion ou autrement, l'exploitation totale ou partielle d'une ligne ».
A VÔtiest, siif Ôsletlde, par Tei*mônde, Gattd et BillgôS j
Au Midi, suf Bruxelles et vers la frontière dé Pt^ateé^ pai» lu Haihâllt.
Là loi du 1«* indl 1834 porte en outré :
« L'exécution seta faite à la charge dU Trêsoi* i^âr îéi Soitië dtf gouvernement.
« La dêt)ense dé cette ëiécutioti sera éôUvertë au tiioyëil d'uii ettt« prunt qui sera ullérieurement réglé pai* Utle loi.
« Les produits de la routé \ t)rovériant des péages qul devtotit être anhùeilement téglés par la loi, serviront à coUVHr les iiitéfêti et ramortîsséinerit dé l'emprunt, ainsi qUe les dépenses annuelles d'entretien et d'administration de la nouvelle voie ».
té premier réseau devait avoir* une loUgUeUi^ de 3&8 kll. 108.
Une loi du 26 tnai 1837 en porta le déVeloppëméiit â 549 kil. j ëfl décidant :
Ou'il serait établi, aux frais de l'Êtât, un chemin de fér de Oatid a là frontière de Pi*ance et à Tournai ;
Que la ville de Nahiur et les provinces du LittiboUi*g et dU LuXéttl* boufg seraient également rattachées par un chemin de fer construit aux frais de l^Êtat au système décrété parla loi du 1*' mai 1834.
Dans l'intervalle, une loi du 12 avril 1835 avait éonfié, à titre pro« visoire, au gouvernement, avec l'exploitation des chemins de fei», lé droit de régler par arrêté royal les péages à percevoir, eh attendant que ^expérience eût permis dé lés fixer d'Uhé mariière déflullive.
Cette loi autorisait, en outre, le gouvernement à établii* des l^èfelements pour l'exploitation et là police de la nouvelle vbié et lui dohnait le droit d'édicter des peines confoi*métoent â là loi du 6 mars 1818 ^ pour réprimer les infractions aux diàposltidtts prl^eô en vertu de là présenté loi.
Comprenant toute l'importance dé l'œuvre qu'il était chargé d*aécomplir, le gouvernement poussa vivement l'exécution dés tràVaUt.
Le 5 mai 1835, on inaugurait la section de Bruxelles à Malines.
En 1843 , moins de dix ans après la loi qui avait décrété sa eréation^ le réseau construit et exploité par l'État se composait de 559 kilomètres.
, Les dépenses de premier établissement s'élevaient à l40.680.000 fr. et le produit net de l'exploitation par kilomètre représentait seulement 2.1.70 0/0 de ce capital
* bâtis les ddcunlehts législatifs belges, 6h désigne, tantôt par lé thot routBj tantôt par le mot chemin, le réseau des chemins de fer de TÈtat. 2 Loi hollandaise restée en vigueur dans les deux royaumes.
Oiit àm ^i^m, eu 1B53^ ëê t^rôdûit dé^ftëâftit 3 0/0'^
On venait d'entrer dans la seconde phftSë de dé^éteppêfflôût dtt chemin de fei», « ét^oquè dé {ji^ospéi^iléj dé fetltîtîèâ, d'ttbdtidatl(58| datis laquelle le lehfêmih produisait pltls qu'il iiô Coûtait; Kdft béUlemeilt il rémdttéi*ait âbn exploitatloti, mais il {jayait les intéf êtë de feoti capital d'établissement ; il subvenait à ramortisseiîiëîlt de ce éapital 6t donnait ëncdre aptes eela dés excédents éôttàldéMblés • >h
Cette péribde^ éomttiencéé eh 1851, se tétnliiia ëft l87^. ^ AlOM s'ouvi*it ée que Ton a appelé Tèi^è dés gratidi l*achâtii. Lé Gâpital fourni par le Ti-ésor, qUl, éil 1851, était dé 160 inllUbtiSj efi 1872t dé 322 milllôiiS, s'éleva à 800 millions.
Malfe, etitttêhié temps qu'âUgmëiltalehtj avéé lé éhiffté dèëairattéeîl du Trésor, les charges auxquelles ils devaient poui*Vôif $ léâ pbôdUitd dé Texploitatibh étaiéht loin dé broltté dahs la ttiêftlè fAféi^im. Au lied dé dbfthét dés excédents, lé Compté dU éheniih de fél* aVéë 18 Trésor se soldait ert péHe.
Telle est la situatioti qui existe éttCoté aUjdUtd'hUl; PoUf iaVblf commétit elle a t)U se produire, il faut i*embûter en artièi*e.
Jusqu'en 1842 la Belgique hé t)dssédatt, étt fait de chéthlfti dé M construits et exploités par les Compagnies, que des. llgttes liidUstrielles dessei*vaht des ètablisséiïleiits tilibietS èi dbilt lé développé»* ihént h'alteîgiialt pas 20 kilômëti*eâ.
Ces llghés avaient été. CbhCédèeé eh Veirtti d'Uilé Iblj dite défe et)*i* côssiona dÈ péagis, dU 19 juillet 1832^ qui autorisait le gouVérttélôettl à concéder des péages par àdjudicàtiôtt pôiii* Uh térthé h'éiéèdttht paë 90 ans.
En 1842, Uh arrêté royal dU 18 nbVcttlbré avait euttCêdé à Une compaghie, aprè^ Uhc téritativé ih^ctueusé d'àdjUdicatlbh, la coh« cession dU chemin de fer dé Gand à AnVei^Sj par âaittt«NiColas et Lbkeréhj de 50 kilomètres de iorigUéUr et à vbié dé 1"^ 10 dé largeur*
L'année suivante, une loi du 15 avril 1849, tbUt ëh prorbgéattt jus« qu^eh 184S la loi du 19 juillet 1832, qui avait été prorogée dé la hième ihahièt^é par deâ lois antérieures, y âppbrlà cette restrictiblft} qu*uhe ligue de chemin de fei^ destinée au trausport dé vbyagéurs et marchandises, dé plUs dé dit kilomètre^ de IbngUéur, ne pburrail être cbncédêè qu*étt Vertu d'Utie loi.
Bien lolh d^ôtre un obstacle à l'extchsibti des cottcëéâlofts, là Idl
* Compte rendu des opérations du ministère des traVaux publics pour l'année 188à, p. 6.
^ Discours du ministre des finances, séance de la Chambre des représentants du 25 ^vril 188^. (Annales parlementaires, |). 1030.)
de 1843 semble avoir été pour cette extension le point de départ d'un développement nouveau.
Le gouvernement et les Chambres, après avoir, par la constitution d'un réseau des chemins de fer qui desservait les principaux centres d'activité du pays, donné satisfaction aux intérêts généraux du commerce et de Tindustrie, se montraient peu disposés à imposer aux contribuables de nouveaux sacrifices. Mais, sollicités, d'un côté i par les populations qui demandaient à participer aux avantages de
ce nouveau mode de locomotion, de l'autre par des capitalistes étrangers qui offraient de construire les nouveaux chemins à leurs frais, risques et périls, sans subvention d'aucune espèce, ils ne virent aucun inconvénient à accepter des offres qui semblaient ne pouvoir qu'enrichir la Belgique.
Possédant les meilleures lignes, l'État pouvait se considérer comme maître delà situation, et il ne paraissait y avoir qu'avantage à laisser se dépenser en construction de lignes nouvelles les capitaux que prétendaient apporter les demandeurs en concession.
De 1845 à 1846, 770 kilomètres de voies ferrées furent concédés à y des compagnies anglaises et répartis entre neuf entreprises.
De ces entreprises une seule a été menée à bonne fin, dans les conditions de son cahier des charges. Deux tombèrent en déchéance et, pour les six autres, que la crise financière et alimentaire de 1846 à 1847 avait mises dans l'impossibilité de continuer leurs travaux, on ^fut dans la nécessité d'exonérer les concessionnaires d'une partie de leurs obligations et de leur accorder une garantie d'intérêt pour rétablir leur crédit.
L'expérience n'avait pas été heureuse, mais son insuccès n'a pu empêcher qu'après un temps d'arrêt on ne recommençât en 1852. La fièvre de spéculation qui, à cette ?poque, s'était produite çn France, ne tarda pas à pénétrer en Belgique et, de tous côtés, surgirent de nouvelles demandes de concessions.
Aucune résistance sérieuse ne leur fut opposée et de nombreuses lignes furent concédées, cette fois, à des compagnies belges. Les concessions fiirent faites très vraisemblablement après une instruction insuffisante, et sans que l'on se préoccupât plus qu'on ne l'avait fait auparavant des conséquences qui pouvaient en résulter pour le Trésor et pour le réseau de l'État. Aijssi, en 1869, existait-t-il en Belgique 46 compagnies de chemins defer*, le plus grand nombre sans crédit, ne vivant quç d'emprunts et toujours à la veille d'être mises en faillite. La fusion de ces compagnies en un certain nombre de groupes
i Annuaire belge (1869-1879), p. 192 et suiv.
paraissait être un moyen de salut : on y eut recours, mais dans de conditions peu favorables.
Les chemins à grand trafic étaient entre les mains de l'État; aucun groupe ne possédait une artère principale, dont les produits pussent subvenir aux insuffisances des autres branches. Néanmoins, dans un but facile à comprendre, ontentajde créer une concurrence aux lignes du réseau de l'État en réunissant un certain nombre de tronçons qui avaient la même direction. En présence de ces agissements et de ceux dont il était menacé, le gouvernement, qui avait déjà consenti, pour venir en aide à des compagnies défaillantes, à se charger d'une exploitation qu'elles étaient hors d'état de continuer, se vit obligé de racheter des chemins dont le groupement devenait dangereux.
Telle fut l'une des causes des trois grands rachats qui eurent lieu de 1870 à 1878, et dont l'effet a été de jeter un trouble profond dans un état financier jusqu'alors prospère. Chacun de ces rachats a été l'objet d'une loi. Reproduire l£S discussions qui se sont élevées à cette occasion aurait peu d'utilité. Nous nous contenterons d'extraire des exposés de motifs, les détails destinés à faire connaître les circonstances qui ont précédé et suivi chacune de ces opérations.
Le premier grand rachat date de 1870. Il s'applique aux chemins _ de fer que la Société des bassins houillers du Hainaut avait réuniset qu'exploitait la Société générale d'exploitation.
La Société des bassins houillers du Hainaut, qui n'a eu que trop de célébrité, avait été créée, au mois de février 1866, par M. Simon Philippart, dans le but « d'établir, d'exploiter et de faire exploiter tous les chemins de fer dont elle pourrait devenir, concessionnaire soit en Belgique, soit dans les pays limitrophes, pourvu que les sections étrangères fussent le prolongement des lignes belges appartenant à la Société et exploitées par elle ou par les sociétés auxquelles elle aurait cédé leur exploitation ».
Au mois d'octobre de la même année, la Société générale d'exploitation avait été constituée., à la suite d'un accord entre la Société des bassins houillers, une société anonyme dite d'exploitation, et la Banque de Belgique.
Aux termes de ses statuts, « cette Société dfevait être une simple compagnie fermière n'ayant d'avoir propre qu'un matériel roulant. Elle prenait possession des lignes après une expertise contradictoire constatant que celles-ci étaient en bon état d'entretien. A fin de bail, elle devait les remettre en cet état,. L'entretien et tous travaux
d^àgraiidissetoent des inôtallatlonsî de ddublemetit de VdléSj et au» très que pouvait rendre nécessaires le déteioppetnèîit du trâfldj étaient à sa charge exclusive. Elle payait aux compagnies concessibnnàires des lignes qui lui étaieht ainsi remises 5 soit une rente kilométrique, isoit une redevance à forfait pour l'eusemble du réseau qu'elles formaient * «.
C'est avec ces deux Sociétés ainsi constituées que fUl passée, 1» 25 avril 1870j Une cbnVeutioU qUi incorporait dans le réseau de rÉtat, à t)artir du 1«' janvier 1871^601 kil. dé chemins de ffer m exploitatiott et ultérieurement, environ 550 kil. ddnt la Gdmpagtttë des bassitts houillers était concessionnaire, et qu*ellè s'engageait à construire pour eu faire remise à l'État, dont le réseau s'accroissait ainsi de 1.151 kil.
Pour prix de cette cession, il était stipulé que, sUr le tnotitant des recettes brutes de Tensemble des lignes remises par la Société à l*Etat, il serait prélevé annuellement au profit de la Société :
1*» Une somme de 7.000 fr. par kilomètre exploité, lorsque Ifes reéettes brutes seraient égales ou inférieures à 18.000 fr. par kilo* mètre ;
2° La ttlbitié de Texeédent jusqu'à Concurrenije de 8.000 fr. lorsque les recettes brutes dépasseraient 18.000 fr.; la différence entre le montant des recettes brutes et la part attribuée chaque année à la Société restant à l'État ;
3'' Que, lorsque la part totale de la Société aurait atteint peridatit cinq ans le chiffre maximum de 15.000 fr. par kilomètre, ëette part serait fixée définitivement à ladite somme jusqu'à l'expiration de la concession.
L'État restait chargé de tous les frais de l'exploitation et de Vëntretien ; il devait reprendre, à titre d'experts, le tttâlériel roulaut ainsi que le mobilier des gares pour les lignes en exploitation et faire l*aèhat dé tous ces objeiâ pour les autres lignes.
Les tarifs à appliquer sur les lignes reprises élaiettt ceux dU réseau de l'État.
L'État s'éhgageait, pendant là durée de la bouvenliori, â n*ètablir aucuh inipôt, aucUti péage sur les lignes qui eiî faisaient l'objet.
Pour témoigner de sa confiance dans l'âvëfair de§ lignée reprisés par l'État, la Société lui garantissait une part, datis la recette brute, de 21.000 fr. par kilomètre, en 1871; de 22.000 fr. par kilomètre, en 1872.
Voici, d'après l'exposé des motifs, COrnmënl Se divisaient les chè-
i Ces détails sont extraits de l'Annuaire i3elgé.
mlfts de te^ belges, au ihonlfent où le pfojet de loi approuvant la eon* vetîtion était soumis à TapprObation du Parlement *;
tt Leâ chemina de fer construits et exploités par l'État présentaient un développeitient de . ; . ; « i . n 4 ^ . i ^ i « « . ; . ^ 1 1 1 ; • . : t 579 kil«
(< Les chemins de fer construite par leâ Compagnies concessionnaires poUr être eiploités par TÉtat avaient une longueui* de< 1 1 <i , j a < ; ^ t . « « : « t . i ; ^ . i * . i • . . : < . . « « 1 . 1 1 284
« Le réseau de l'Etat comprenait ainsi 883 kil,
« Le réseau des lignes construites et exploitées pai* les Compagnies 2.244
k Le réseau national se composait donc de* i t ; . . n > < 3il07 kiL
« Les 2.244 kilomètres de chemins de fer construits et exploitée par les Compagnies se partageaient entre douBe services distinetfii dbnt les plus importants étaient s
a Le grand Central belge et la Bdciété générale d'exploilation de» chemins de fer;
tf Le réseau du grand Central était formé des concessions de sept Compagnies distinctes et présentait un développement de 450 kilii noil compris les lignes que la Société exploitait en Hollande, efi Prusse et en France,
« La Société générale d'exploitation réunissait en un seul faisceau les concessions de dix-nelif entreprises indépendantes présentant un développement total de 1.600 kil^ dont 900 étaient alors eii exploitation ».
Les considérations^ par lesquelles l'exposé des motifs justifie la proposition de rachat, peuvent se jrésumer ainsi :
Il s'est produit en Belgique ce qui s'est produit ailleurs;
Le trop grand fractionnement des concessions a amené des fu« sions. Des exploitations ayant des origines distinctes se sont suc-» cessivement associées et dnt confondu à certains égard leurs intérêts.
Les fufeions présentent d'incontestables avantages, en permettant d'introduire l'unité et de réalisier des économies dans l'cjtploitation} mais ces avantages n'ont été ni le but unique, ni même le bUl prin»» eipal de toutes celles qui se sont bpéréesi
On a voulu surtout constituer de grandes lignes Veiiant parti" eiper, avec les lignes établieëj au trafic qui s'effectue entre des centres importants de production et de consommation^
Il en est résulté entre les lignes de l'État et les ligties ainsi
* Séance du 29 avril 1870.
fônnées, une concurrencé, dans laquelle l'industrie et le commerce ont vu volontiers le moyen d'obtenir le bon marché des transports. On a cru, en Belgique comme en Angleterre, que, pour assurer ce bon marché, il fallait empêcher le monopole des chemins de fer; qu'aux lignes existantes il fallait absolument opposer des lignes concurrentes. Mais la concurrence ne tarda pas à produire en Belgique ce qu'elle a produit en Angleterre, où elle a amené le renchérissement des transports. Le trafic, au lieu de se concentrer sur les lignes construites par l'État dans toutes les conditions d'une grande et facile exploitation, s'est réparti entre des itinéraires divers ; il a suivi eu partie des chemins qui, à raison de leur tracé et de leur profil accidentés, ne sauraient, toutes choses égales d'ailleurs, lui offrir les mêmes avantages au point de vue d'une exploitation économique.
11 en est résulté, d'une part, que la progression du mouvement, en prévision de laquelle ont été conçus les tarifs des chemins de fer de l'État, dont la modération a rendu de si grands services au commerce et au pays, ne se réalise que partiellement; d'autre part, que ces mêmes tarifs, qui ne peuvent être rémunérateurs pour des chemins moins bien tracés, moins bien construits que ceux de l'État, sont l'objet de critiques incessantes de la part de ceux dont ils contrarient les projets de concurrence.
Après avoir largement pratiqué ce système de concurrence, la Société générale d'exploitation a compris, comme la Société des bassins houillers du Hainaut, qu'il était préférable d'associer ses intérêts à ceux des chemins de fer de l'État, de fusionner avec ces derniers les lignes qui sont enchevêtrées dans leur réseau, et de laisser l'État libre d'utiliser le tout, au mieux des intérêts communs et de ceux du commerce et de l'industrie. D'accord entre elles, les deux sociétés ont offert à l'État de reprendre l'exploitation de ces mêmes lignes ainsi que celles que la Société des bassins houillers du Hainaut avait encore à construire.
C'est cette offre que le gouvernement a acceptée et qu'il soumet aux chambres, en leur proposant d'approuver la convention du 25 avril 1870.
Les chambres l'ayant acceptée à leur tour, le rachat a été prononcé par la loi du 3 juin 1870.
On verra plus loin combien se sont peu vérifiées les espérances que les compagnies cédantes prétendaient fonder fsur l'avenir des lignes qu'elles abandonnaient.
A la reprise par l'État des lignes appartenant à la Société des bassins houillers du Hainaut qu'exploitait la Société générale d'exploitation succéda, trois ans plus tard, le rachat des concessions faites en Belgique à la grande Compagnie du Luxembourg. C'est le second grand rachat.
Il fait l'objet principal d'une convention du 31 janvier 1873, par laquelle la grande Compagnie cède à l'État notamment les lignes de Bruxelles à Namur, de Namur à Arlon, de Liège à Maslouis et l'embranchement dé Bastogne.
Pour prix de la cession, l'État se charge de faire aux lieu et place de la compagnie le service de l'intérêt et de l'amortissemeent de ses actions et obligations ^.
Dans la convention intervinrent, d'une part les ministres des travaux publics et des finances, d'autre part, la Société des bassins houillers du Hainaut qui, par l'acquisition d'un très grand nombre d'actions de la grande Compagnie, avait acquis dans cette compagnie une part prépondérante. EUe était représentée par son délégué, M. Simon Philippart, qui stipulait, à la fois, pour la Société des bassins houillers, pour la grande Compagnie du Luxembourg, pour la Société des chemins de fer du prince Henri, concessionnaire d'une partie des chemins de fer du grand-duché, que la Compagnie des bassins houillers s'était engagée à construire, enfin, pour la Société générale d'exploitation, à laquelle des lignes avaient été concédées en 1870 par l'État dans les provinces de Namur et du Luxembourg.
L'exposé des motifs à l'appui du projet de loi fait ressortir l'immense intérêt que présentent, pour l'industrie sidérurgique du pays, le bon marché et la régularité du transport des minerais qu'elle reçoit du grand-duché de Luxembourg. Il justifie par cet intérêt le rachat des lignes qu'exploitait la grande Compagnie, ajoutant que ce rachat, qui permet de remplacer par les tarifs du chemin de fer de l'État ceux de la Compagnie, rend en même temps à l'État sa liberté, en faisant disparaître le droit de préférence que celle-ci possédait sur toutes les lignes à construire dans les provinces du Limbourg et du Luxembourg, « droit qui si longtemps a paralysé l'action du gouvernement ».
« L'opération n'eut pas été complète, porte encore l'exposé des
* La cession comprenait, indépendamment des chemins de fer en exploitation, la partie de TOurthe canalisée, des concessions- de mines, des immeubles. Les charges qui en résultaient pour TÉtat représentaient, d'après l'exposé des motifs, un capital de 155 millions.
motifs, si, au moment où, répondant au vœu publio, Il venait proposer de substituer Texploitation de l'État à celle de la grande Compagnie, le gouvernement s'était borné au rachat de ces eoneessions. Il fallait que ce rachat s'étendit aux lignes concédées dans les mêmes provinces à la Société générale d'exploitation, et il convenait d'en profiter pour donner à ces lignes une meilleure direction. C'est ce qui a été fait, le gouvernement s*étant entendu avec la Compagnie des bassins houiUers pour la construction, au prix de 200.000 francs le kilomètre, de 225 kilomètres de chemins de fer destinés à remplacer les lignes reprises à la Société générale d'exploitation ».
Enfin, il importait d'assurer le raccordement du réseau de l'État avec les chemins dont la Société du prince Henri était concessionnaire dans le grand-duché. Tel est Tobjet de la eoncession à cette société de trois tronçons qu'elle se charge d'exécuter et d'exploiter à ses risques et périls.
Ces différentes stipulations, insérées dans la convention du 31 janvier 1873, ont été approuvées par la loi du â février suivant.
Avant de parler de la troisième opération de raehat faite par le, gouvernement belge, il convient d'indiquer la suite qu'avait eue \^ première, la convention du 05 avril 1870, et les nouveaux arpange-. ments qu'elle avait nécessités.
Par cette convention, la Société des bassins houiUers du Hainaut s'était engagée, on l'a vu plus haut, à construire . . . 550 kilom, de chemins de fer.
La convention du 31 janvier 1873 ^n avait ajouté, . ââ5
Ce qui fçiisait un total de , ; . 775 kilom.
Pour J'exécution de tous ces chemins une nouvelle société, dite Société générale de construction, fut constituée par acte du 25 août 1873 et substituée aux droits et obligations de la Société des bassip^ houillère du Hainaut.
En même temps, était créée, sous le titre de Caisse des annuitést Vinq société chargée d'encaisser la part fixe de 7.000 francs par kilomètre, que l'État s'était engagé à payer pour le prix des lignes rachetées en 1870. La Caisse des annuités devait émettre des titres au porteur, amortissables pendant la durée de la concession, pour un capital correspondant au revenu annuel que lui assuraient les lignes en exploitation. Les parts variables provenant du produit des piêmes lignes étaient transférées à la Banque de Belgique, qui émettait également des titres représentant la valeur de ces parts.
C'est au moyen des titres qui lui étaient remis, tant par la Ban-
9ue de Belgique que pav la Caisse des annuités, et i^u moyen du produit des obligations créées par elle, que la Société générale de eonstruction devait pourvoir à l'exécution des lignes qu'elle s'était engagée h eun^truire et au service des obligations diverses dont elle avait accepté la charge.
Le succès de ses opérations exigeait le rapide aoeroissement du trafie des lignes nouvelles ; mais l'ouverture successive de celles«-oi eut un tout autre résultat, Contrairement aux prévisions de la société, leur revenu alla toujours en diminuant, et les titres émis par la Banque de lielgique et par la Société de construction, après avoir atteint des pri* hors de proportion avec leur valeur réelle, furent dépréaiés k oe point que la Société de construction, à bout de ressûurees, se vit obligée de solliciter le seeours du gouvernement.
Ce secours lui fut accordé par deux lois*
La première, la loi du 21 mars 1876, autorise le gouvernement à flaire viser par la Trésorerie, dans les limites et moyennant les conditions et garanties quHl jugera nécessaires, les titres représentatif^ de Tannulté fixe (7.000 francs par kilomètre), à payer par l'État pour les lignes à livrer en exécution de la convention du 25 avril 1870.
Ainsi que ^explique Texposé des motifs et que cela résulte de l'arrêté royal du 23 mars 1876, rendu pour l'exécution de la loi, cette autorisation avait pour but d'accorder le visa de l'État aux titres émis par anticipation, au fur et à ipesure de l'exécution des travaux et avant que ceux-ci fussent terminés.
La seconde loi a été promulguée le ?6 juin 1877, Elle ^pprc^uve ime convention conclue, le 1®' ji;in 1877, çntro Ip gouvçri|e|)^^t belge et la Société anonyme de construction.
La société sollicitait la substitution d'une annuité fixe à la part variable qui entrait dans le prix des lignes rachetées par la convention du 25 avril 1870. Elle annonçait que, à défaut de cette substitution, il lui serait désormais impossible de poursuivre son entreprise et demandait, en même temps, d'être dispensée de construire certains embranchements ou certaines sections de chemins de fer, dont on ne pouvait espérer qu'un très faible produit.
Dans l'exposé des motifs à l'appui du projet de loi, le gouvernement explique ainsi, comment il était de son devoir d'examiner les demandes qui lui étaient faites :
« D'une part, il s'agissait de l'existence de la Société générale de construction, de celle de la Banque de Belgique, et peut-être de cplle d'autres établissements dont la fortune est plus ou moins étroitement liée à celle de la Pf^Q^Q ;
« D'autre part, il pouvait être opportun d'améliorer dans quelques parties l'importante convention de 1870.
« Enfin, il s'agissait encore d'assurer la prompte exécution des chemins de fer que les populations attendaient depuis longtemps avec impatience ».
Des négociations ont donc été entamées entre l'État et la Société de construction; elles ont abouti à modifier la convention du 25 avril 1870 d'après les bases suivantes, que le gouvernement a cru pouvoir adopter sans s'écarter des règles de Téquité.
a En ce qui concerne les lignes non construites, le réseau cédé à l'État subit, d'un commun accord, un remaniement complet.
« Pour les lignes livrées antérieurement au 1®' janvier 18^, les prélèvements fixes et variables à faire sur les recettes brutes au profit de la Société sont remplacés :
1® Par une annuité fixe de 7.000 francs par kilomètre;
29 Par une annuité de 2.400 francs par kilomètre, devant s'accroître chaque année, à partir du 1" janvier 1877, d'une somme de 160 francs, de manière à atteindre au 1" janvier 1887, 4.000 francs, taux auquel elle restera définitivement fixée ».
Pour les lignes livrées depuis le l®*" janvier 1877 et restant à livrer en exécution de la convention du 25 avril 1870 et de la nouvelle convention, la part attribuée à la Société dans les recettes brutes est remplacée par une annuité kilométrique de 9.000 francs.
En même temps, sont déterminés le terme de chaque concession et la longueur des lignes qu'elle comprend.
Telles sont les bases de la convention du 3 juin 1877 qui a été approuvée par la loi du 26 du même mois.
La troisième grande opération de rachat n'a pas été motivée, comme la première, par la nécessité de défendre le réseau de l'État contre une concurrence qui pouvait compromettre les résultats de son exploitation, ni, comme la seconde, pour donner à ce réseau un trafic important en même temps que pour abaisser certains prix de transport dans l'intérêt des grandes industries du pays.
Elle s'applique à un groupe de lignes menacées de n'être plus exploitées par suite de la ruine de la Compagnie fermière, la Société des bassins houillers du Hainaut, qui les avait groupées dans une même entreprise. Ce groupe se composait de sept lignes situées dans les Flandres et ayant un développement total de 250 kilomètres.
L'exposé des motifs déposé * à l'appui du projet de loi autorisant
* Séance de la Chambre des représentants, le 30 août 1878.
le gouvernement à les racheter, donne sur Tensemble de la situation et sur les conditions dans lesquelles le rachat était proposé les détails qui suivent :
L'exploitation, dont s'était chargée la Société des chemins de fer des bassins houillers du Hainaut, constituait pour cette Société une très lourde charge. Les recettes étaient loin de couvrir les dépenses d'exploitation et de fournir les ressources nécessaires pour remplir les obligations contractées vis-à-vis des Compagnies concessionnaires. La perte annuelle était de 2 millions.
Au commencement de 1876, la Société prévint les concessionnaires qu'elle se trouvait dans l'impossibilité de continuer, et demanda au gouvernement s*il était disposé à reprendre le réseau qu'elle exploitait.
Au 31 décembre suivant, la faillite de la Société étant devenue imminente, les Compagnies concessionnaires reprirent possession de leurs lignes et se constituèrent en syndicat afin d'en assurer provisoirement l'exploitation.
Un an après, la faillite était déclarée*, et créait à cette exploitation de nouvelles difficultés qui décidèrent les Compagnies à entrer en arrangement avec le gouvernement pour le rachat de leurs concessions.
A l'exception d'une seule, à laquelle l'État garantissait un minimum d'intérêt, toutes les autres Compagnies se trouvaient dans une situation très précaire. Aucune n'était en mesure de faire face intégralement aux charges annuelles de ses emprunts , et certaines d'entre elles ne réalisaient pas de recettes brutes suffisantes pour couvrir les dépenses d'exploitation.
A d'autres époques, le gouvernement avait été dans la nécessité de venir en aide à des sociétés qui ne parvenaient pas à construire les chemins dont elles avaient obtenu la concession. Mais c'était la première fois qu'il se trouvait en présence de compagnies, dont la détresse était telle, qu'elles n'avaient d'autre parti à prendre, si elles étaient abandonnées à elles-mêmes, que de cesser leur service.
Aux termes des cahiers des charges qui régissaient leurs concession, ces Compagnies se trouvaient ainsi dans le cas d'encourir la déchéance. Deux d'entre elles étaient d'ailleurs sous le coup de cette mesure rigoureuse pour n'avoir pas terminé leurs travaux.
En présence de cette situation, qui lui aurait permis de prendre possession gratuitement de lignes dont les concessionnaires auraient été déclarés déchus, ce qui eût amené pour ceux qui avaient fourni
i La déclaration est du 6 juin 1877.
les moyens de les construire la perte totale de leur créance, le gouvernement s'était posé ces deux questions :
« Doit on user envers ces Compagnies en souffrance ou plutôt envers leurs créanciers d'une telle rigueur ?
(c Fautàl condamner les porteurs de ces titres à une perte totale et imposer à d'autres des conditions qui ne seraient pas moins rigoureuses ? a
Il crut devoir les résoudre toutes deux négativement, et il en donne ainsi les motifs :
« Les chemins de fer établis dans les Flandres ont été considérés par le législateur comme présentant un caractère d*utilité publique, et il est permis de dire d'ailleurs que, pour la plupart, ils sont nécessaires à la prospérité du pays.
« S'il ne s'était pas trouvé des concessionnaires pour en entreprendre ]a construction en ne faisant appel qu'aux fortunes privées, le Trésor public aurait dû intervenir.
« Des considérations d'intérêt général et de justice distributive auraient porté les Chambres à faire pour ces chemins ce qu'elles ont fait pour d'autres qui n'ont pu être construits qu'à la faveur d'une garantie d'intérêts » .
Le gouvernement pense « qu'on peut faire maintenant, dans une juste mesure, pour ces entreprises défaillantes, ce que l'on aurait fait à l'origine si on avait sollicité le concours financier de l'État » . Il pense « qu'il ne serait pas équitable délaisser à quelques-uns la charge tout entière du premier établissement de ces chemins, qu'il faudra maintenir et continuer à exploiter dans l'intérêt de tous».
a Mais, s'il est équitable de ne pas s'en tenir à la valeur commerciale actuelle et prochaine des lignes en souffrance qu'il s'agit de racheter, il serait Inadmissible d'autre part que le Trésor tint compte intégralement aux Compagnies intéressées de leur dépense de premier établissement généralement exagérée ».
« Le gouvernement a cru que, pour ces lignes, l'indemnité de rachat ne devait pas dépasser ce qui est nécessaire pour le remboursement des dépenses utilement faites, et la valeur réeUe des travaux est ainsi devenue la base du prix de rachat * »
* L'exposé des motifs rappelle que telle est aussi la base des ^convefltion^ qui viennent d'être approuvées par la législature française (loi du 18 mai 1878) pour le rachat de 2.615 kilom. de chemins de fer que les compagnies concessionnaires n'étaient pas en mesure de construire, d'achever ou d'exploiter; — que le prix de rachat de ces lignes a été fixé par une commission arbitrale qui a été chargée de les estimer au prix réel.
— lÔ -
Après des détails destinés à établir que ce principe a été la base de chacune des conventions, Fexposé des motifs se termine ainsi ;
« Le rachat qui fait l'objet du projet de loi est un pas de plus fait vers Tunification du réseau des chemins de fer du pays.
« Sept Compagnies particulières disparaîtront, et Texploitation de l'État, qui s'étend actuellement à 2.180 kaomètres, sera augmentée de 250 kilomètres environ.
« Le gouvernement ne se dissimule pas que cette mesure entraî*nera pour l'exploitation du railway de l'État une énorme charge.
« Les recettes des chemins de fer sont insuffisantes pour couvrir les charges que comporte leur reprise, et le service meilleur que rÉtat aura h organiser entraînera des dépenses plus fortes que celles de l'exploitation actuelle ».
« Mais les Flandres, désormais traitées comme les autres provinces du pays, obtiendront un service mieux fait en même temps que des conditions de transport plus économiques, et le Trésor trouvera sans doute dans Faugmentation de la richesse publique qui en sera la conséquence une compensation aux sacrifices qu'il pourra s'imposer.
« Ce rachat répond aux vœux du pays et le gouvemen\ent est persuadé que le projet de loi sera accueilli avec faveur p$ir les Gham* bres ».
La loi portant approbation des diverses conventions a été, en effet, votée par les deux Chambres et promulguée le S9 août 1878.
On voit que, si le gouvernement avait pu s'abuser sur les consé-» quences que pourrait avoir pour ses finances le rachat des chemins de fer des bassins houillers du Hainaut, il n'en était pas de même en ce qui concerne le réseau des Flandres. Mais cette dernière opérar tion n'avait fait qu'aggraver un état financier déjà compromis.
L'administration libérale qui arriva peu de temps^après au pouvoir ne tarda pas à s'apercevoir « que la situation des chemins de fer n'était pas favorable; que leur produit, tout en s'accroissani d'année en année, ne se développait pas cependant dans la même mesure que les charges, et que c'était là la principale cause de la rupture de l'équilibre du budget ». Elle voulut savoir depuis quelle époque et comment ee changement avait eu lieu.
« Jusqu'en 878, le chemin de fer avait été associé aux vicissitudes du Trésor en ce qui concerne la situation de la dette publique. C'est sur les emprunts faits pour payer les dépenses de travaux publics qu'avaient été prélevées • les sommes importantes affectées à
rétablissement des voies ferrées * » Les produits de l'exploitation
étaient employés à l'amortissement de la dette ainsi contractée, et les comptes du chemin de fer étaient surchargés d'un amortissement excessif, tandis que, a lorsque l'État n'amortissait pas, parce que la rente était au-dessus du pair, on ne portait pas à la charge du chemin de fer sa part d'amortissement. Ses excédents étaient alors versés aux ressources extraordinaires de l'État et diminuaient d'autant ses emprunts futurs ou au moins ses dépenses de capital »
« Ce mode de comptabilité imprimait au compte des chemins de fer des oscillations qui ne permettaient pas d'apprécier dans son développement sa situation financière.
« Le seul moyen d'appréciation exacte, c'était l'adoption d'une mesure commune applicable à toutes les années. »
Cette mesure fut cherchée et déterminée ; elle consiste à porter « à la charge du chemin de fer les capitaux qui ont été consacrés à son établissement. Le Trésor «st considéré comme le banquier du chemin de fer. Le compte du chemin de fer est débité de 4 0/0 d'intérêt sur les capitaux qui lui sont avancés. 11 est débité en outre d'une annuité d'amortissement calculée sur 90 ans. »
L'application de ce procédé à la comptabilité du chemin de fer depuis l'origine, a fait voir que, jusqu'au 1" janvier 1873, les produits avaient suffi pour payer l'intérêt et l'amortissement des capitaux consacrés à son établissement, mais qu'à partir de ce moment son compte se soldait en perte. En sept ans, de 1873 à 1879, le déficit s'était élevé, en totalité, à environ 35 millions ^
Après avoir constaté ainsi que les produits de l'exploitation du réseau de l'État avaient cessé de couvrir les charges résultant de sa création, on chercha le moyen d'en augmenter les recettes.
Usant du droit que lui donne la loi de 1835, de régler les péages par arrêté royal, le gouvernement se décida à accroître de 5 0/0 le tarif des voyageurs et à substituer le kilomètre à la lieue comme unité des distances parcourues.
^ Les parties entre guillemets sont empruntées au discours de M. le ministre des finances dans la séance du 25 avril 1882. (Annales parlementaires, p. 1031.)
2 En 1873, le déficit avait été de 8 . 323.709 f. 34
O.O.CO. <U»J
On espérait ainsi trouver 2 millions 1/2 ou 3 millions et avec quelques économies rétablir l'équilibre : ces mesures furent mises à exécution à partir du 1«' janvier 1880. Mais elles furent vivement attaquées, avant que Ton ait pu savoir si TefTet répondrait aux prévisions et, avec elles, la nouvelle méthode adoptée pour dresser le compte du chemin de fer. L'existence du déficit auquel il s'agissait de parer fut contestée, et on s'éleva surtout contre la charge imposée à l'exploitation d'amortir avec ses produits les capitaux consacrés à l'établissement des voies ferrées.
La discussion fut très vive. Les anciens ministres, alors dans l'opposition, y prirent une part active. Les ministres des travaux publics et des finances leur répondirent par des chiffres, qui ne pouvaient laisser aucun doute sur la réalité des faits qu'ils étaient obligés de signaler, et par des considérations éloquemment développées sur la nécessité de chercher à y remédier.
Déjà la question avait été traitée dans le Rapport fait à la Chambre des représentants, au nom de la section centrale, par M. Le Hardy de Beaulieu, sur le budget du ministère des travaux publics pour 1880.
Dans ce Rapport, après avoir rappelé brièvement l'historique de l'établissement des chemins de fer belges *, M. Le Hardy de Beaulieu signale l'importance du capital aujourd'hui engagé par l'État dans cette entreprise.
N'estimant pas à moins de 1.500 millions le total des sommes qu elle aura absorbées, quand la reprise des chemins qui sont encore entre les mains des particuliers sera entièrement effectuée, et quand ce qui reste à construire pour compléter le réseau sera achevé, il s'effraie à la pensée qu'un capital aussi considérable sera représenté par des obligations du Trésor belge.
« En présence de pareils résultats qui eussent sans doute fait reculer nos pères quand ils ont engagé le pays dans cette voie, dit M. Le Hardy de Beaulieu, on comprend la nécessité d'une étude constante et approfondie de cette vaste entreprise dont la nation est sans cesse responsable ».
Devant cette responsabilité « immense », il est, selon lui, indispensable « d'examiner par quels moyens on pourrait l'alléger, sinon la supprimer».
Faisant ressortir la différence qui existe entre une compagnie privée et l'État construisant un chemin de fer, il dit, que : « dans le premier cas, les participants à l'entreprise sont seuls responsables
* Voir page 3.
des pertes et des dettes, de même qu'ils en perçoivent seuls les bénéfices quand il y en a ; tandis que dans le second, quand c'est TÉtat qui construit et emprunte tout le capital nécessaire, ce n*est pas le chemin de fer, son matériel et ses dépendances qui hont la garantie des prêteurs, — c'est l'avoir national tout entier.
Plus de la moitié de la population ne jouissant que très indirectement des avantages des chemins de fer, et une grande partie ayant Yu son industrie périr par la concurrrence de ceux qui se trouvent sur le trajet de ces voies de communication, il trouve juste, pour ceux-là au moins, de faire en sorte que jamais le chemin de fer ne devienne ime charge. « Mais, ajoute le rapporteur, tout est apormal dans l'organisation des transports aux frais de l'État ; la seule responsabilité qui garantisse le pays est celle de l'homme poli!|ique qui occupe momentanément le ministère des travaux publics. La- Belgique a eu l'heureuse chance d'avoir jusqu'ici trouvé dans tous les partis des hommies capables et intelligents qui ont su faire face à cette charge si lourde. Il est à espérer qu'elle sera aussi heureuse à l'avenir; mais il n'en est pas moins anormal, pour le pays responsable en fait, comme pour le ministre, responsable en droit, de n'avoir qu'une action incertaine, éloignée, sur la véritable administration qui, par sa constitution, son recrutement et son organisation, doit nécessairement tendre à devenir routinière et peu accessible aux idées nouvelles, aux progrès qui se réalisent dans tout travail humain.
(( Il résulte de là que les chemins de fer sont dirigés, administrés et contrôlés administrativement au lieu de l'être commercialement. D'e là des conséquences diverses souvent préjudiciables au public, et qui se traduisent forcément en diminution de trafic et de recettes ».
Comparant ensuite les chemins de fer belges aux chemins de fer anglais et français, au point de vue de leurs dépenses de construction, de leurs installations et de leur outillage, M. Le Hardy de Beaulieu est amené à cette conclusion, « qu'une grande administration publique n'a pas et ne peut avoir la souplesse et la liberté d'allures qui conviennent à une exploitation comme'rciale ». Néanmoins, il ne conclut pas contre l'exploitation des chemins de fer par l'État.
La situation grave dans laquelle on se trouvait fut exposée à la Chambre des représentants par le ministre des travaux publics M. Sainctelette, dans la séance du 12 avril 1880.
Après avoir fait voir que, depuis sept ans, le chemin de fer ne suffisait pas à produire l'intérêt à 4 0/0 de son capital de construction, que, depuis sept ans, il a fallu que, chaque année, l'impôt fournisse un complément de ressources, le ministre demande « s'il est juste de faire couvrir par l'impôt le mali (le déficit) des opérations indus-
trielles faite» par l'État; s'il est juste de faire payer par oeuîc des contribuables qui n'usent pas du chemin de fer l'insuffisance de sefi recettes ; s'il est juste d'y faire contribuer ceux-là mômes des Belges qui usent du chemin, en raison de leur fortune territoriale plutôt qu'en raison de l'usage qu'ils font du chemin de fer ».
« On ne pose pas de semblables questions, ajoute-t-il. Il est trop évident qu'il faut que le chemin de fer se suffise à lui-même, et que, de l'une ou de l'autre façon, par l'augmentation de la recette ou par la diminution de la dépense, il arrive à retrouver l'équilibre. »
Le ministre fait \oir ensuite comment son administration travaille constamment à là diminution de la dépense ; c'est d'ailleurs, dit^il, un élément dont on n'est pas absolument maître, et il insiste vivement, par ce motif, sur la nécessité d'amortir.
L'augmentation des produits du chemin de fer n'est pas moins nécessaire. Or, cette augmentation ne peut s'obtenir que de deux façons, la hausse des prix quand on a un trafic acquis, la création de nouvelles relations pour se procurer un trafic supplémentaire. Le ministre montre combien la hausse des prix à l'intérieur est difficile, si l'on veut maintenir à l'agriculture, au commerce, aux industries du pays des conditions qui leur permettent de lutter contre l'étranger, et comment le trafic international, voyageurs et marchandises, est disputé à la Belgique par les réseaux qui l'entourent.
Citer, avec les chiff'res qui s'y rapportent, les mesures de détail prises pour tiret le meilleur parti possible de la situatioti et pour faire produire au réseau de l'État tout ce qu'il peut donner, n'aurait pas grand intérêt. Il paraît préférable d'arriver de suite aux considérations générales « présentées avec autant de force que d'éclat* », dans la séance du 20 avril 1880, par le ministre dés finances, M. Graux. Ici il faudrait pouvoir tout reproduire.
Au début de son discours, le ministre croit nécessaire de fixer d'abord l'attention sur l'importance considérable qu'exerce l'exploitation des chemins de fer de l'État sur la situation financière du pays. Il le fait en ces termes :
« Les recettes et les dépenses ordinaires de l'État, en les suppo* sant équilibrées, peuvent être estimées, en chiffres ronds et approximatifs, à 275 millions.
« Dans cette somme, les charges réunies du chemin de fer, c'està-dire les dépenses d'exploitation, le payement des intérêts dé la dette créée pour son établissement, et l'amortissement de celte dette, s'élèvent aujourd'hui, en chiffres ronds, à 100 millions.
* Expressions du ministre des travaux publics dausla sée^nce du 21 avril 1880,
« Les recettes brutes du chemin de fer peuvent, toujours en chiffres ronds, et en les supposant équilibrées avec les dépenses, s'évaluer d*après nos derniers budgets à 100 millions. Ainsi, la dépense et la recette du chemin de fer interviennent jusqu'à concurrence de
36 0/0 dans le chiffré total de nos budgets
« La dette nationale s'élève, en capital, au l**" janvier 1879, à un milliard et demi, et la part de cette dette créée pour rétablissement des chemins de fer à 768 millioas, c'est-à-dire à un peu plus de la moitié. « Quant aux intérêts, la somme à payer par an, en y comprenant ceux des dettes ordinaires et extraordinaires et les intérêts compris dans les annuités, s'élève à 74 millions, sur^esquels 38 millions à la décharge du chemin de fer.
« Ainsi, dans l'état actuel du régime financier de la Belgique, les budgets et les comptes de finances contiennent, jusqu'à concurrence de 100 millions, le compte des profits et pertes d'une vaste entreprise de transport, c'est-à-dire d'une entreprise d'un caractère éminemment industriel et commercial, soumise aux chances aléatoires, aux hasards, aux mécomptes, aux surprises que peuvent entraîner les affaires de cette nature. »
M. Graux fait remarquer ensuite combien l'exploitation des chemins de fer a été, depuis son origine, favorisée par les circonstances. « Il n'est survenu aucune de ces graves crises qui auraient pu porter un coup fatal à un service de ce ^nre. Sans doute, nous avons vu des guerres désoler les pays voisins, mais notre sol a échappé à ce fléau et, loin de nuire à l'exploitation de nos chemins de fer, ces guerres, phénomène singulier, n'ont fait qu'en favoriser le mouvement
« Et cependant, dans ces circonstances exceptionnellement heureuses, dans ces circonstances toujours favorables, on peut signaler dans les recettes et les dépenses du chemin de fer des fluctuations qui sont de nature à inspirer les craintes les plus sérieuses pour l'avenir ».
Le ministre cite notamment l'écart de 20 millions qui s'est produit dans la situation financière des chemins de fer dans les deux années 1871 et 1873*, alors que l'exploitation fonctionnait dans des conditions normales, et demande dans quelle situation se trouverait la Belgique, si quelques-uns de ces événements qu'il signalait tout à l'heure venaient à se réaliser en Europe, si la guerre, envahissant le sol belge, venait pendant des semaines, pendant des mois, paralyser
* Le compte se soldait, en 1871, par un boni de 12 millions. — 1873, par un déficit de 8 millions.
rexploitation de tout ou du moins d'une grande partie du réseau ; si des réformes économiques introduites dans de grands pays l'oisins auxquels le peuple belge est si étroitement uni par des relations industrielles et commerciales, venaient supprimer ou diminuer notre transit; si, par une théorie économique mal entendue sans doute et injustement appLquée, on engageait contre la Belgique une guerre de tarifs ; si des modifications introduites dans les tarifs de chemins de fer de ces États réduisaient les recettes dans de grandes proportions. Ce n'est plus alors par 10, 15, 20 millions que se chiffrerait l'écart !
M. Graux estime qu'on a le droit de s'effrayer quand on songe qu'une pareille réduction entraînerait un déficit égal dans le budget.
Comme le rapporteur du budget, il ne voit pas si ceux qui ont décidé la grave question de l'exploitation des chen^ins de fer par l'État ont eu la prévision claire et précise des conséquences qui pourraient en résulter au point de vue des finances du pays. Il pense qu'on s'est laissé dominer plutôt par l'idée que l'État, maître des voies ferrées, pourrait par sa bonne administration offrir au public un transport à bon marché et que, pour le développement des intérêts commerciaux et industriels, ainsi que des intérêts moraux du pays, il en userait mieux que les compagnies, dont l'objectif est de réaliser des bénéfices. « Mais, à coup sûr, en adoptant ce système, on est entré, au point de vue des finances du pays, dans une voie qui pourra devenir fort périlleuse
« Le rachat des chemins de fer par l'État est aujourd'hui un principe, une loi admise dans tous les partis. Tous les gouvernements qui se sont succédé l'ont appliqué. Nous avons nous-mêmes poursuivi cette voie ; mais, en continuant à la suivre, il paraît sage et prudent d'exiger des conditions de sécurité qui puissent prévenir les inconvénients et les dangers possibles. »
A ce point de vue, deux mesures paraissent s'imposer :
La première consiste à maintenir scrupuleusement l'équilibre entre les recettes et les dépenses et charges du chemin de fer, à ne pas permettre que son exploitation absorbe une part quelconque des deniers provenant de l'impôt, à chercher même en temps normal à créer un excédent, non pas en vue de réaliser un bénéfice, mais à l'effet de constituer une réserve pour les mauvais jours.
La seconde a pour objet de parer aux événements qui pourraient se produire, en faisant disparaître parmi les charges actuelles celles qui sont susceptibles de suppression, et tout d'abord la lourde charge de la dette.
Rappelant que, depuis sept ans, le compte du chemin de fer se
solde par un déficit de 5 millions en moyenne par an, il dit que telle est la situation qui s*e8t présentée à lui quand, arrivé aux affaires, il dut s'occuper des mesures à prendre pour subvenir aux besoms du Trésor.
« Il fallait choisir, il fallait ou bien relever les tarifs dans une certaine mesure ou bien ne pas toucher aux tarife et demander à l'impôt 5 millions de plus. »
Le ministre demande « s'il plaît à la Chambre que l'on frappe la propriété foncière et qu'elle paye 5 millions de plus pour permettre le transport à bon marché des voyageurs et des marchandises ; si la Chambre veut que l'on augmente de 5 millions la contribution personnelle ou mobilière, les impôts indirects, les droits de douane, les droits d'accise, les droits d'enregistrement*. »
A ceux qui se prononcent négativement et qui, repoussant également les économies à faire sur les dépenses des chemins de fer, dont on réclame sans cesse l'accroissement, demandent des réductions sur les autres services, M. Graux répond que ce serait encore pourvoir au moyen de l'impôt à l'insuffisance constatée dans le compte financier du chemin de fer.
« Ce système, dit-il, c*est celui de l'exploitation à perte du réseau de l'État, celui des taxes établies sur la fortune des citoyens pour être distribuées en primes de transport au commerce et à l'industrie. Ce système, il le repousse comme funeste ; ce serait le pire des protectionnismes.
« Si un pareil système était admis pour les transports par chemins de fer, pourquoi ne le serait-il pas aussi pour d'autres exploitations ? Pour les mines, par exemple. Ce serait du pur collectivisme !
« Il faut, dit le ministre, s*en tenir à des principes plus pratiques et plus sûrs et prendre comme règle certaine, comme conséquence nécessaire de l'état économique et financier du pays, que le chemin de fer par ses produits doit acquitter ses charges, qu'il doit se suffire à lui-même. »
Ce principe une fois admis, il reste à se demander quelles sont les charges que les recettes du chemin de fer doivent couvrir.
Aucun doute ne s'élève au sujet des dépenses d*exploitation et des intérêts du capital d'établissement, mais on a contesté que le capital dût être amorti de la même manière.
* Ce passage a été cité par M. Léon Say dans le Journal des Économistes de novembre. 1882 : «la politique financière de la France. >
Pourquoi faire, dlt-on, aux générations ftitures ce magnifique ca« deau? Il n'est que légitime qu*elles supportent la charge de cet héritage en même temps qu'elles en recueilleront le bénéfice.
« Où en serions-nouâ) continue M. Graux, si nos pères, adoptant et appliquant ce système, nous avaient légué, en même temps que le riche patrimoine national qu'ils nous ont transmis, une dette égale à toutes les valeurs existantes ou disparues dont ce patrimoine s'est successivement formé ? Notre pays n'est-il pas sillonné de routes et de canaux, et le prix de construction de ces routes et de ces canaux n'est-il pas amorti? Nos pères n'ont-ils pas ouvert des ports, endigué la mer, canalisé des rivières, défriché des forêts, fécondé le sol ? Et tous ces fruits de leurs épargnes, de leurs travaux, ne nous les ontils pas transmis libres de toute charge? »
Le ministre fait ressortir ensuite l'avantage considérable qui pourra résulter de l'extinction progressive de la dette du chemin de fer. L'amortissement exige annuellement une somme relativement peu élevée, actuellement 2 millions. Le payement régulier de cette somme amènera dans un temps donné avec l'extinction de la dette la cessation de l'obligation de payer les intérêts.
Or, aujourd'hui, pour un revenu brut de 100 millions, le service des intérêts et de l'amortissement du capital du chemin de fer absorbe 40 millions. Qu'on suppose le chemin de fer dégrevé de 40 0/0 des charges qui pèsent actuellement sur lui, et qu'on calcule la réduction qu'il serait possible de t'éaliser dans les tarifs !
L'amortissement offre un autre avantage ; il atténue le défaut de stabilité, de sécurité, que l'exploitation des chemins de fer par l'État apporte à la situation financière. A mesure que l'on réduit les char» ges qui pèsent sur cette exploitation, le danger des crises, des éventualités néfastes devient moindre.
Le ministre fait remarquer encore qu en repoussant l'amortissement on établirait en Belgique entre les lignes exploitées un contraste bizarre. L'État exploite les deux tiers des lignes composant le réseau national et les compagnies seulement un tiers. Or les com- . pagnies doivent amortir. Ayant une concession temporaire, elles doivent, à l'expiration de leur concession, avoir non seulement payé les frais d'exploitation et l'intérêt de leurs capitaux, mais il faut encore qu'elles aient remboursé les sommes qu'elles ont empruntées.
Les tarifs sont basés sur cette nécessité. Vouloir que l'État -n'amortisse pas, c'est vouloir créer deux systèmes et établir une sorte d'antagonisme entre les diverses contrées du pays au point de vue de l'exploitation des voies ferrées.
Les inconvénients, les dangers d'un pareil système se manifestent
bien davantage encore, si Ton envisage le résultat de la perpétuité de la dette du chemin de fer en Belgique alors qu'elle s'éteindra en pays étrangers.
« En France, où les grandes lignes sotit exploitées par de puissantes compagnies, où elles donnent des bénéfices à l'État et aux actionnaires, tout en amortissant leur capital de construction, ces lignes seront un jour remises entre les mains de l'État quittes et libres de toutes charges. La France réalisera alors aisément la réforme tant désirée des tarifs ; elle pourra réduire ses tarifs de 30, 40, 50 0/0, tandis que, en Belgique, toutes conditions étant égales, il faudra continuer à exiger de l'application des tarifs un rendement supérieur de 40 0/0 à celui qui sera payé dans le pays où l'amortissement aura fonctionné.
« L'idée de rembourser le capital emprunté pour la construction du chemin de fer au moyen des ressources du Trésor, c'est-à-dire au moyen de l'impôt, est, ajoute le ministre, toute nouvelle, car l'amortissement de la dette du chemin de fer au moyen de ses produits a été prescrit le jour même où le chemin de fer a été créé.
« Le sens des dispositions législatives que contiennent à ce sujet les lois du 1*' mai 1834 et du 12 avril 1835 est clair. Le capital emprunté pour construire les chemins de fer doit être remboursé sur les produits de son exploitation.
M. Graux termine en rappelant un mot d'un ministre des travaux publics, qui disait que ses fonctions l'obligeaient à tenir de 'plus en plies dans ses mains la clef des finances du pays, et ajoute que, si telle est la situation, ce serait de la part du ministre des travaux publics un véritable abus que de ne pas rendre au Trésor les sommes qu'il en a reçues.
ni
On crut d'abord au succès complet des mesures prises pour augmenter le produit des chemins de fer. Contrairement à ce qui avait eu lieu pour les exercices antérieurs, le compte de 1880 parut devoir se solder par un excédent, et le ministre des travaux publics put dire à la Chambre des représentants, dans la séance du 12 mai
u Que les recettes de l'exercice 1880 avaient fourni le montant des redevances fixes et variables dues aux compagnies dont l'État est le fermier, couvert tous les frais d'exploitation, acquitté les intérêts et l'amortissement des capitaux avancés par le Trésor ou dus à des tiers pour prix des lignes rachetées, fait pour plus dé 5 mil-
lions de francs de transport gratuit et laissé un boni de 447.668 fr. 37 c. »
L'affluence de voyageurs qu'amenèrent, cette année, en Belgique, les fêtes de Bruxelles, fut la cause principale de ce changement, et la discussion du budget de 1881 ne donna lieu à aucun incident en ce qui concerne Texploitation des chemins de fer. Mais le ministre des travaux publics eut à soutenir devant le Sénat une lutte très vive pour résister à une demande d'abaissement de tarifs. Il s'agissait de la création d'une cinquième classe de marchandises qui aurait eu pour effet de diminuer les recettes de 14 millions, de 7 millions ou de 3 millions 500.000 fr., suivant que la réduction du nouveau tarif eût été de 1 fr., de 50 ou de 25 cent. Il demanda et obtint que la situation financière du chemin de fer, qui se trouvait de nouveau en équilibre, ne fût pas encore une fois bouleversée, « et qu'on laissât à l'administration le soin de remanier les diff^érents tarifs selon les besoins du trafic, selon les directions, suivant les concurrences. »
Il ajoutait : a Faire une réduction si importante sans s'inquiéter des allures du commerce, sans s'informer si la concurrence la justifie, c'est donner en aveugle un coup de hache, c'est faire un sacrifice considérable et dangereux; car, si vous voulez compléter l'outillage de la nation, si vous voulez achever nos réseaux de routes, de navigation, de railways, il faut vous en ménager le moyen. Une dépense extraordinaire de 70 millions ne vous suffit déjà plus. Dans l'autre Chambre, on m'a demandé des travaux qui ne coûteraient pas moins d'un milliard I »
Cette résistance n'étailj que trop fondée. Le déficit reparut dans le compte de l'exercice 1881, et les préocupations qu'il avait provoquées en 1880 se reproduisirent dans la discussion du budget.
Le rapporteur de la section centrale en fut l'interprète au nom de la section^.
Après avoir dit que la loi de comptabilité, qui prescrit le dépôt, dix mois avant l'exercice, des budgets des ministères, tend de plus en plus à devenir une lettre morte, que cela est surtout vrai pour le budget des travaux publics, il expose ainsi les raisons de fait qui provoquent fatalement cette situation insolite :
« La concentration entre les mains de l'État de la plus grande partie du réseau ferré, l'exécution de lignes nouvelles, le perfectionnement continuel de l'outillage, du matériel et des appareils de tout genre, les réductions de tarifs, les fluctuations de recettes sous l'em-
* Documents parlementaires de 1882, p. 274.
pire d'événements inattendus sont autant de circonstances de nature à dérouter à l'avance les prévisions les mieux calculées.
« Devenu exploitant dans des conditions sans cesse grandissantes, rÉtat est soumis à tous les risques d'une pareille entreprise, à toutes les incertitudes de l'avenir. Il en résulte, en définitive, que l'équilibre du budget général est mal assuré ; que l'ensemble des mesures prises depuis 1870, et se rapportant aux chemins de fer, a enlevé aux prévisions budgétaires tout caractère de stabilité.
« C'est une transformation radicale qui s'opère dans notre situation économique. C'est presque du socialisme d'État, L'expérience est redoutable; car, si Ton peut admettre, à la rigueur, que les chemins de fer doivent, sans bénéfice direct pour le Trésor, desservir nos grands intérêts généraux, faut-il qu'on soit exposé au déjQcit?Et, cette hypothèse se réalisant, — à quels moyens conviendrait-il d'avoir recours pour rétablir l'équilibre rompu ?
a Plusieurs de ces points ont été longuement examinés au sein de la section centrale. Nul doute que, dans un avenir peu éloigné, la force des choses n'amène à procéder à des investigations d'ordre exceptionnel pour l'étude et la refonte du système d'exploitation considéré tant dans, ses principes généraux que dans ces détails d'application,
« La prospérité du pays, les ressources du Tyésor, nos bases d'impôts sont mises en jeu par ce problème qui devient de plus en plus difficile à résoudre, »
Le rapporteur pose ensuite une série de questions, dont la deiv nière : « Y a-t-il des économies à réaliser, du personnel superflu d'un côté, insuffisant de l'autre? » est la seule qu'il discute.
Mais les détails dans lesquels il entre à oe sujet sortent du cadre que nous nous sommes tracé, et nous nous bornerons donc à citer la fin du Rapport.
Le rapporteur demande s'il n'est pas d'une incontestable utilité de recourir à une enquête pour éclairer le Parlement sur les diverses parties du budget que la section vient d'examiner et qui soulèvent la plupart de graves questions d*ordre matériel, financier et économique ; et sans conclure sur ce point, il termine ainsi :
« Préciser les faits, découvrir le terrain sur lequel on marche, c'est la difficulté à moitié vaincue, c'est confier à la raison, à la lumière, au concours de tous auquel il doit être fait appel chez un peuple libre et démocratique, la solution des problèmes dignes de no^ plus hautes préoccupations. Nous avons la confiance que le gouvernement et les pouvoii's publics, aidés par la nation elle-
même, se montreront à la hauteur de cette noble et patriotique mission. »
La discussion qui a suivi le dépôt de ce rapport^ dans la session de 1882, n'a fait que confirmer l'appréciation de la section centrale sur les dangers que pouvait faire courir aux finances du pays l'insuffisance des recettes des chemins de fer. Toutefois, aucune des questions posées par le rapporteur n'a été reprise et personne n'a demandé l'enquête. Un membre en a même contesté l'utilité et, après s'être élevé contre l'augmentation immodérée des dépenses, qui est pour lui la véritable cause du déficit, il a ajouté :
« S'il y a une enquête à faire, c'est nous qui devons en être charr gés, car les grands coupables ce sont les membres de la Chambra. C'est nous tous qui avons tort de demander sans cesse des faveurs non raisonnables au point de vue des finances, et c'est pour être agréable à nos électeurs, je n'hésite pas à le dire.
c< Notoirement, il existe dans le pays des trains qui portent le nom du représentant qui les a obtenus ; il en existe circulant presque à vide et qui n'ont été institués que grâce à tel ou tel membre de la législature ou à quelque autre influence. »
Ce que demande l'orateur, ce sont des économies.
Abondant dans le même sens, un autre membre de là Chambre * s'exprime ainsi :
« Gomme l'a dit tout à l'heure le préopinant, la Chambre est en grande partie coupable de ce fait (le déficit). La Chambre, soit collectivement, soit individuellement, pousse continuellement à la dépense
« Les membres y sont poussés eux-mêmes, sollicités, engagés, forcés constamment qu'ils sont par leurs commettants qui s'en font des armes de parti
« Il faut que le pays, que la Chambre comprennent qu'il est indispensable d'arriver à faire produire des intérêts à ce grand capital engagé dans les chemins de fer, qu'il n'y aurait avantage pour personne à mettre dans une situation dangereuse. »
D'autre part, plusieurs orateurs ont persisté à contester la réalité du déficit, ainsi que la convenance de substituer à l'ancien mode suivi pour établir le compte du chemin de fer la formule adoptée par le ministère. Ils ont même attribué à une tout autre cause, aux dépenses ftiites pour l'enseignement public, le changement qui s'est
^ M. Le Hardy de Beaulleii. Séance du 20 avril 1882. Annales parlementaires t P4 986.
produit dans l'état des finances : « Ce sont ces dépenses, ont-ils dit, qui sont la cause de tout le mal. »
Dans des discours non moins substantiels, non moins remarquables que celui qu'il avait prononcé en 1880, le ministre des finances, M. Graux, après avoir établi que ce ne sont pas les dépenses de cette nature qui ont troublé Téquilibre du budget, a démontré que ^ « c'est le service du chemin de fer de l'État qui non seulement engendre le déficit actuel, mais qui est la cause première de la rupture de l'équilibre du budget.
Il dit qu'en dressant, comme il l'a fait, le compte du chemin de fer, il n'a eu d'autre dessein que de recourir à un procédé d'analyse qui permît de reconnaître quel est le rôle qu'il faut assigner dans l'organisme des finances du pays à un élément que son importance et sa nature rendaient particulièrement périlleux.
Faisant rapidement l'histoire du chemin de fer, il fait voir que ce rôle est aujourd'hui prépondérant, « et que, à l'inverse de ce qu'il faut rechercher dans les finances publiques, c'est-à-dire des éléments fixes, stables, soumis aussi peu que possible aux influences mobiles du temps, des événements et des lieux, le chemin de fer, comme entreprise de transport, a le caractère aléatoire des opérations commerciales. »
« Cette situation est aggravée, dit M. Graux, par l'assimilation qui existe dans notre comptabilité publique des recettes et des charges
du chemin de fer aux autres recettes et dépenses de l'Etat C'est
là ce qu'il faut changer..,.
« Il est constaté qu'il s'en faut aujourd'hui de 5 millions que le chemin de fer ne couvre ses charges. On nous dit que l'an prochain, si les prévisions se vérifient, il s'en faudra de 7 millions, puis qu'en 1883 l'insuffisance pourrait bien être de 10 millions. Que sera-ce pour 1884 ? On l'ignore, mais la progression est ascendante, faudrat-il la suivre sans compter ?
« 11 faudra choisir, Messieurs. Ou le chemin [de fer devra être exploité sur des bases qui lui permettront de couvrir ses charges dans la mesure que vous déterminerez, ou bien vous déciderez que les contribuables y pourvoiront, que le Trésor public payera la différence, et dans ce cas vous subsidierez un service public. Vous le ferez dans la mesure que vous jugerez utile ; vous lui donnerez 8 ou 10 millions, même davantage, mais vous le ferez en connaissance de cause » .
Le ministre dit que trois grands faits ont modifié la situation des
1 Annales parlementaires^ p. 1032 et suivantes.
chemins de fer, le rachat du Luxembourg, la convention de 1877, et le rachat du réseau de Flandres.
Ces opérations ont été vivement discutées, les unes ont été critiquées, les autres approuvées, mais personne ne contestera qu'elles aient imposé au chemin de fer de nouvelles et lourdes charges.
Pendant les années 1873 et 1874, la ligne du Luxembourg eut un compte séparé, et ce compte constata un déficit de 4 millions en 1873, de 3.500.000 francs en 1874. Ensuite le compte spécial fut noyé dans le budget général, et continue, d'une façon invisible, à produire l'effet désastreux constaté antérieurement.
La convention de 1877 a substitué une annuité fixe à la part variable qui associait le vendeur de 1870 à la fortune du réseau vendu. Personne n'a contesté que cette substitution n'imposât de nouvelles charges au Trésor. La compensation devait se trouver dans un bénéfice à recueillir plus tard. En attendant, les lignes qui ont été l'objet de la convention de 1877 entraînent, comme insuffisance de recettes, une charge de 2.800.000 francs qu'il faut ajouter à celle qui résulte du rachat des lignes du Luxembourg.
Enfin, l'on racheta le réseau de Flandres : les comptes de 1877 et de 1878 permettent de constater que c'est encore là une lourde charge pour le Trésor.
Le ministre demande que l'on jette un coup-d'œil sur le tableau inséré dans l'exposé de la situation du Trésor *. On y voit le déficit naître en 1873, se reproduire en 1874, 1875 et les années suivantes avec des fluctuations diverses.
Il rappelle qu'après avoir constaté la situation en 1878, on a
* Voici ce
tableau : (Annales parlementaire s j p. 1033.)
Années.
Excédents ; + Boni, 31 Mali.
Quote-part du chemin de fer. des autres services.
fait un effort pour Tatténuer, mais que Ton n'a pas complètement abouti.
^ Où est le remède, dit-il. — Les dépenses d'exploitation et celles d'établissement sont-elles exagérées ? Gède-t-on trop facilement aux exigences, aux pressions des intérêts locaux et des intérêts privés? Faut-il relever les tarifs ou faire supporter par le Trésor l'insuffisance des recettes?
< L'heure serait mal choisie pour discuter de pareilles questions qui ne pourraient en ce moment aboutira un résultat pratique.
« Ce qu'on ne peut nier, c'est qu'une modification sérieuse s'est produite dans l'état de nos finances depuis 1873 et qu'elle est due aux chemins dé fer. »
Le ministre estime « quïl faut chercher à donner à leur administration une organisation plus financière. Cette administration, on ne peut que le reconnaître, est Inspirée presque uniquement par des préoccupations techniques. Comme tout service technique, celui-ci doit avoir une tendance à faire tout au mieux, à réaliser son idéal ; il entend rivaliser à cet égard avec ce qu'il y a de plus complet dans aucun pays d*Europe, il est toujours poussé, aiguillonné dans cette voie par le public et par ses tendances propres.
*.i Et cet esprit ne lui est pas particulier, il règne dans tous les services qui mettent les administrations en contact avec le public ».
Citant les progrès faits par l'administration des postes, il ajoute l
i.' Les tendances des ingénieurs sont de même nature. C'est une noble émulation qui les stimule, et ce sentiment est utile et louable ; miùs, dans l'intérêt des finances publiques, il lui faut un contrepoids qui n existe pas aujourd'hui.
M. Graux termine en disant : « qu'il faut attribuer au chemin de fer un budget spécial qui sera établi en recettes et en dépenses, et imposer à cette administration une responsabilité financière plus définie et qui serait soumise annuellement au contrôle et à la sanction des votes de la législature ».
Intervenant à son tour * dans la discussion pour répondre aux différentes demandes et réclamations adressées au département des truvaux publics, le ministre de l'Intérieur ^, faisant fonctions de ministre des travaux publics, signale, au début de son discours, le caractère différent de l'exploitation par l'État et de l'exploitation par ]cfi intérêts privés.
* Séance du 26 avril 1882. Annales parlementaires ^ p. 1054 et suivantes. ' M» Rolin Jacquemyns.
« L*Ëtat n'exploite pas, dit - il, il ne peut et ne doit pas ejtploiter dans les conditions où se placerait une compagnie qui n'aurait pour seul objet que la distribution de dividendes à ses actionnaires.
« Que réclament, en effet, de la gérance les actionnaires d'une compagnie de chemins de fer? C'est, avant tout, d'économiser, d'exploiter, au besoin, le public, pour gagner de l'argent. Au contraire, ce qu'on demande et avec raison à l'État, c'est d'exploiter le chemin de fer dans l'intérêt du public, afin de faire produire à ce merveilleux agent de transport toute la somme d'utilité sociale qu'il est possible d'en retirer. »
Après avoir répondu aux différentes critiques dont l'administration des chemins de fer avait été l'objet, le ministre donne une idée des exigences auxquelles elle est incessamment en butte*
« On reproche à l'État, dit-il, de faire du luxe, de créer trop de stations. Je vais avoir l'occasion d'examiner les demandes de stations nouvelles, de stations anciennes à améliorer, à agrandir, qui ïn*ont été adressées.
tt On nous reproche de créer trop de trains, mais ott nous en demande à chaque instant de nouveaux. En voici un exemple :
« L'État vient de reprendre le chemin de fer de Lierre à Turnhout ; lA Compagnie donnait le minimum de trains qu'elle pouvait donner aux termes de la concession, soit trois trains par jour dans les deux sens, personne ne se plaignait. L'État reprend la ligne, il ne peut se dispenser d'en créer immédiatement un quatrième; mais cela ne suffit déjà plus et, dès à présent, les journaux d'Anvers se plaignent amèrement de l'insuffisance de l'exploitation par l'État, alors que le nombre des trains est plus grand et leur concordance bien meilleure.
tt 11 en est de même partout. A peine l'État a-t-il une ligné non* velle en sa possession que les exigences du public croissent à Tintant. »
Au sujet de ces exigences en ce qui concerne les stations*, le ministre dit que, « si l'on comparait aux stations actuelles les stations telles qu'elles étalent au début de l'installation des chemins de fer, on serait véritablement surpris des exigences du public d' aujourd'hui j). Je dis surpris et non indigné, parce que ces exigences prouvent que le degré d*aisance générale, sans qu'on s'en doutât, s'est étendu au point de faire considérer comme objet depremièrenécessité des choses qui n'existaient pas autrefois. On exige aujourd'hui qu'on
1 Séance dtt 27 avril 1882» Annales parlementaires ^ p. 1060.
s'embarque à l'abri, qu'avant de s'embarquer on soit assis confortablement, chaudement, dans des salles d'attente bien aménagées ; qu'on puisse prendre ses billets sans être trop coudoyé, etc., etc. »
Suit l'examen de la longue liste de demandes adressées au ministre des travaux publics pour la création ou l'amélioration de stations, de haltes, l'augmentation du nombre des trains, la modification des tarifs, etc.
Le ministre| termine « en demandant pardon à la Chambre de cette fastidieuse énumération. »
Dans l'intervalle des deux sessions, le gouvernement jugea nécessaire d'apporter un changement important dans les attributions du ministère des travaux publics. — La direction générale des ponts et chaussées et des mines en fut détachée, par arrêté royal du 4 août 1882, et revint au ministère de l'intérieur dont elle avait autrefois fait partie; les chemins de fer lui restèrent seuls avec les postes, les télégraphes et la marine. Le même arrêté royal nommait ministre des travaux publics M. Olin, membre de la Chambre des représentants.
En abordant la tribun^e^, dans la discussion du budget de son département pour 1883, le nouveau ministre présenta ce changement comme consacrant à nouveau l'importance des services qui étaient restés à son département et notamment celui de Tadministration des chemins de fer.
« Le rôle qu'elle joue dans le mouvement commercial et industriel, la somme des capitaux qu'elle emploie, l'influence qu'elle exerce dans le budget général, tout contribue à la mettre en évidence ; mais aussi, plus que toute autre, elle est exposée aux coups de la critique ».
« C'est aux chemins de fer, ajoute le ministre, qu'on attribue la plus grande part dans la rupture de l'équilibre financier ; c'est de lui qu'on attend principalement les mesures de salut » .
Rappelant, au moment où le réseau de FÉtat va atteindre son cinquantenaire, combien furent modestes les débuts de la nouvelle entreprise, qui fut entourée à sa naissance de plus d'appréhensions que d'espérances, M. Olin pense que, dans la session de 1833-1834, on eût souri si un membre de la Chambre eût prédit à ses collègues que, cinquante ans plus tard, la Belgique aurait, en y comprenant
^ Séance du 7 juin 1883. Annales parlementaires^ p. 1243 et suiv.
les lignes concédées, près de 5.000 kilomètres de chemins de fer donnant une recette de 150 millions, et transportant avec 50 millions de voyageurs près de 30 millions de tonnes de marchandises.
Il demande si la génération qui a produit une semblable transformation n'a pas le droit d'être fière de son œuvre, si, en toute justice, l'administration qui, pendant un demi-siècle, a patiemment, laborieusement collaboré à ce résultat n'a pas mérité quelque peu de la nation.
« Mais, dit le ministre, pour le chemin de fer, l'heure n'est pas aux éloges, ni même à la bienveillance.' »
« 11 n'est presque pas de jour où il ne soit en butte à des attaques passionnées qui se produisent partout, dans la presse, dans les réunions et même à la tribune parlementaire La recette ne donne
pas assez, c'est la faute aux hommes, dit la foule, c'est l'effet du système, et aussitôt on part en guerre contre l'exploitation par l'État ».
M. Olin s'étonne qu'on oublie si facilement « qu'il est, hélas 1 des sociétés on ne peut plus privées qui ont construit des chemins de fer et ont abouti à des déficits bien autrement remarquables. »
Sans vouloir rechercher quelles sont les causes de dénigrement qui font proclamer la déchéance de l'État comme administrateur, il n'hésite pas à reconnaître que, au point de vue du Trésor, la crise est indéniable, qu'il existe un écart en moyenne de 10 millions entre les résultats actuels et ceux qu'accusaient les exercices antérieurs à l'année 1873. « Mais faut-il en conclure que les finances sont dans un état voisin de la détresse, comme le font plusieurs bons esprits entraînés par une sorte d'affollement, ou d'autres qui prétendent « avoir touché de leur scalpel le ver rongeur qui absorbe le plus clair des revenus de l'État? »
Reprenant l'histoire si souvent faite des chemins de fer, M. Olin signale ce fait important, que les excédents obtenus de 1852 à 1873 ne sont pas encore absorbés, qu'au 31 décembre 1882 la réserve du chemin de fer, toutes charges payées, amortissement et intérêts compris, atteignait encore plus de 25 millions*.
Malheureusement cette réserve n'est que nominale. Elle figure dans les comptes, mais elle ne figure pas ailleurs. Les excédents ont été dépensés pour d'autres travaux ; ils ont été consacrés aux voies navi-
^ D'après le compte financier de 1884, —après redressement des soldes antérieurs, le solde actif de ces exercices, représentaiit la réserve^ s'élevait au 31 décembre 1884 à 60.773.567 fr. 70 c, non compris la valeur des approvisionnements emmagasinés. (Compte rendu des opérations du ministère des chemins de fer de Tannée 1885, p. 19.)
gables, à la voirie, aux installations maritimes et à d'autres seprices publies, et il ne reste rien aujourd'hui qui permette de pourvoir aux insuffisances qui se sont produites dans les dernières années. Voilà j dit le ministre, comment le présent paye pour le passé ; voilà pourquoi il faut redoubler d'effort pour abréger la période dos insuffisances )) , ^
En attendant, il fait voir que, si depuis dix ans le chemin de fer n'a pu couvrir par ses recettes annuelles la totalité des intérêts, il n'en a pas moins donné un produit, et que ce produit a été en moyenne, amortissement payé, de bien près de 3 0/0 (2,80 0/0) *.
« La question est de savoir s'il eût été autre sous une direction privée. »
On cite la prospérité de quelques lignes éoncédées; elle est indiscutable. Le ministre s'en réjouit pour elles et pour le pays ; mais si l'État avait pu, comme les Compagnies qui possèdent ces lignes si productives, choisir et limiter le domaine de son exploitation, s'il avait pu restreindre son réseau à ses grandes et anciennes lignes vers Anvers, vers Liège, vers Ostende, vers Mons et Charleroi, n'eùtil pas étalé également des bilans merveilleux et de nature à en égaler bien d'autres qu'on lui oppose aujourd'hui ?
« Plus on creuse cette question, ajoute M. Olin, plus on se convainct d'une vérité qui finira par s'imposer aux esprits les plus rebelles, c'est que la cause capitale de nos mécomptes depuis dix ans provient de l'accroissement trop rapide, trop peu mesuré de notre réseau. »
Du 5 mai 1835 au 31 décembre 1851, il avait atteint 625 kil.
Ce qui correspond à un allongement de 37 kil. par an.
Du 1«' janvier 1852 au 31 décembre 1872, il a été porté de 625 kilomètres à 1.470 kil.
Soit, à raison de 40 kil. d'extension par an.
Enfin, du 1^' janvier 1873 au 31 décembre 1882, il est parvenu à un développement de 3.038 kil,
C'est-à-dire que, pendant chaque année de cette période, il y a été ajouté 156 kil.
Le réseau formé en 38 ans a plus que doublé en 10 ans.
11 est permis d'affirmer qu'une pareille progression n'a pas été favorable à l'exploitation, et que celle-ci souffrira aussi longtemps
* Le ministre dit encore : « Depuis sa création, l'ensemble de T entreprise a donné un revenu largement supérieur à 4 ^. L'exploitation des lignés anglaises a été fréquemment citée comme un modèle. Or, la moyenne des produits des cljemins de fer de l'Angleterre depuis leur établissement est de 3,97 %.
^ WM^&ÀàiMS "
que cette progression ne sera p^s réduite h des proportion^ plUA modérées.
Le ministre ajoute que les conditions de reprise de certains che-» mins de fer impliquent nécessairement une opération désavantageuse pour l'État; le calcul du prix stipulé au profit des concessionnaires ne s'opère pas seulement en prenant pour base les résuU tats actuels, on tient compte, très légitimement d'ailleurs, des béné-* fices futurs, que l'on compte soit pour élever le capital, soit pour accroître d'autant l'intérêt. Il cite notamment, en reproduisant le« chiffres donnés par le ministre des finances, dans la séance de la Chambre des représentants du 25 avril J882, ce qu'a fait à cet égard la convention de 1877, et conclut que l'on peut tenir pour constant que le déficit actuel de 6 à 7 millions est dû exclusivement aux reprises que depuis dix ans l'État a dà subir.
Continuant son discours dans la séance suivante *, M. Olin a posé là question de savoir si l'État, en subissant ces rachats, ou, à l'origine, en concédant les lignes qu'il a été obligé de racheter, a commis une faute.
La réponse, à son avis, serait absolument affirmative, si l'État n'a* vait d'autre rôle que celui d'un conseil d'administration ordinaire. Mais bien différente est sa mission. 11 n'a pas à considérer le chemin de fer à un point de vue étroit comme constituant une entreprise industrielle ordinaire; c'est pour lui un office élevé à la hauteur d'un service public, et c'est pourquoi il doit étendre son réseau jusqu'au point où l'intérêt belge l'exigera .
Le ministre reconnaît qu'il y a cependant une limite à cette extension et que l'extension doit se produire aussi longtemps que les recettes des lignes fructueuses lui permettront de compenser les mé*i comptes subis ailleurs. Il est obligé de confesser que cette règle n'a pas été suivie, que les sacrifices consentis n'ont pas été limités au3C excédents obtenus d'autre part.
« Les circonstances, les événements ont le plus souvent dominé les volontés, dit M. Olin, mais le fait n'en reste pas moins acquis, nous supportons le poids de cette conduite » .
Chiffrant le résultat, il fait voir que, si le réseau a été doublé en dix ans, si le produit net s'est accru de 17 millions en 1872 à 88 millions en 1881, la dette annuelle des chemins de fer s'est accrue, dans le même intervalle, de 12 millions à 45 millions. Et cette progression n'est pas près de s'arrêter. Des lignes importantes sont en construction ; d'autres lignes ont été votées, et elles constituent pour les po-
« 8 juin 1883, Annales parlementairesy p. 1254.
pulations intéressées un droit acquis que la loyauté exige de respecter.
Avec un semblable accroissement en perspective, quelle espérance peut-on avoir d'obtenir l'équilibre du budget en ce qui concerne les chemins de fer ?
Le ministre ne voit que deux moyens : relever les tarifs ou réduire les dépenses. 11 repousse le premier comme étant d'un résultat trèsdouteux, et surtout comme pouvant amener un bouleversement sur le marché, arrêter l'essor de l'activité industrielle', peut-être tuer les transports sous prétexte de les rendre plus fructueux.
Mais la réduction des dépenses lui paraît bien difficile, tant que l'on devra inscrire annuellement au budget un nombre plus ou moins considérable d'annuités.
Tout en qualifiant d'injustes et de passionnées les critiques dont son administration est l'objet, il remercie leurs auteurs parce qu'ils tiennent ainsi en éveil ceux qui, ayant conscience de n avoir pas mérité de reproches, redoublent d'efforts pour ne pas en recevoir qu'ils mériteraient. Mais il reconnaît qu'il y a des abus à redresser, des simplifications à faire et, après avoir fait justice, par une discussion appuyée sur des chiffres, d'observations ne reposant sur aucun fondement sérieux, il termine en faisant connaître les réductions qu'il se propose d'apporter dans le budget de son département. * Parmi celles-ci figure la revision du nombre des trains dont, à plusieurs reprises, on avait signalé l'exagération. « Elle s'effectue, dit-il, dans des conditions convenables *, et M. Olin ne peut que se louer de l'abnégation des populations qui ont compris qu'après tout il n'avait été « que le défenseur des intérêts des contribuables ».
Dans la même session, le ministre eut également à défendre son budget devant le Sénat.
Le rapporteur de la commission avait reconnu que le moment n'était pas opportun pour entamer une discussion sur la situation générale des chemins de fer, parce qu'on était dans une période d'attente et de transition. Mais un membre du Sénat ayant cru devoir traiter la question du déficit et signaler l'exagération du nombre des employés de certains bureaux, exprima l'avis qu'une enquête parlementaire résoudrait bien vite cette question, comme toutes les autres.
M. Olin demanda qu'on voulut bien surseoir à une appréciation prématurée et qu'avant de parler d'une enquête parlementaire on laissât le temps au chef du département de procéder à la sienne.
Cette demande fut accueillie et le Sénat vota le Budget sans modifications, comme l'avait fait la Chambre des représentants.
* Séance du 26 juillet 1883. Annales parlementaires, p. 268 et suiv.
Dans la session suivante, à Toccasion du budget de 1884,- le ministre, en montant à la tribune de la Chambre des représentants^, commença par constater que le calme s'était fait sur la question des chemins de fer, qu'on ne réclamait plus l'enquête; qu'il y a bien encore — ce qu'il y aura toujours — des adversaires de l'exploitation des chemins de fer par l'État, mais qu'ils laissaient pour le moment à l'administration un^ trêve qui aurait peut-être quelque durée.
Deux causes expliquent, selon M. Olin, cet apaisement. D'une part, la thèse hostile à l'exploitation par l'État n'a pas gagné de terrain dans les pays qui entourent la Belgique ; d'autre part, le public a compris que les voies ferrées belges subissent une crise dont il convient d'attendre le résultat.
L'administration, accusée d'être peu ménagère des deniers publics, de viser uniquement à multiplier ses services, a pris à cœur de démontrer que ces imperfections ne tenaient nullement à l'institution même, que les principes n'étaient point enjeu et que l'État, lorsqu'il le voulait, pouvait se livrer à une exploitation industrielle et économique.
Le ministre rappelle qu'il a demandé, l'année dernière, à la Chambre de suspendre son jugement jusqu'après la période d'épreuve, qu'il a pris l'engagement de chercher les améliorations compatibles avec la sécurité du service, avec l'intérêt général. Aujourd'hui, il lui apporte les premiers résultats de ce travail, pour lequel l'expérience acquise lui permet de ne pas redouter de mécompte. Ils consistent, en y comprenant des amendements aux propositions primitives qu'il a déjà soumises à la Chambre, dans une réduction de 3.008.108 francs sur le montant du projet de budget déposé dans la séance du 23 février 1883.
Le budget de 1884 se trouve ainsi fixé à la somme de 90.859.680 fr.
soit un excédent de 81.168 fr.
seulement sur le budget voté pour l'exercice 1882, dont la recette était inférieure de 5.818.800 francs à la recette prévue pour l'année
« Ces résultats, dit M. Olin, sont avant tout et par dessus tout l'œuvre de l'administration et particulièrement des fonctionnaires du chemin de fer. Ceux-ci ont été souvent méconnus, quelquefois même vivement attaqués. Dès que le problème des économies leur a été posé, la plupart cependant s'y sont appliqués avec une constance et un zèle auxquels je me plais à rendre un légitime hommage ».
* Séance du 14 mars 1884. Annales parlementaires^ p. 779 et suiv.
Nous ne suivrons pas le ministre dans la discussion très-complète, à laquelle il se livre ensuite pour répondre aux observations que ses propositions ont soulevées et pour repousser les critiques que Von persiste à adresser à son administration, notamment en ce qui concerne les dépenses faites pour la réparation du matériel roulant, que certains membres voudraient voir confiée à Findustrie privée. Notons seulement la réponse suivante :
« Je né fais aucune difficulté d'admettre, dit M. Olin, que nos ateliers dirigés par un particulier, agissant sous l'aiguillon d'un intérêt personnel, arriveraient à une production plus économique. Mais ce bénéfice servira évidemment à former le bénéfice de Fentrepreneur, Est-on sûr qu'une part quelconque en revienne dans les caisses da l'État ?
a Puis il y a une question de sécurité publique qui mérite de n'être pas reléguée à l'arrière-plan.
« L'Etat visera avant tout dans ses ateliers à réparer avec toute la perfection possible, parce qu'il voudra dégager sa responsabilité devant l'exploitation.
« L'entrepreneur ne cherchera qu'à faire tout au juste ce qui lui est prescrit. Son intérêt même le poussera à exécuter les réparations de manière à ce que les machines lui reviennent le plus promptement et le plus souvent possible.
« L'entretien du matériel étant presque inséparable de la traction, la remise d'un pareil service à l'industrie privée constituerait pour l'État, ajoute le ministre, une abdication équivalente à une très grande partie de ses attributions sur les chemins de fer.
« Le problème est donc bien délicat, et tout ce qu'on peut réclamer à l'heure actuelle, c'est qu'on l'étudié avec persévérance, surtout sans idée préconçue ».
C'est ce que s'engage à faire le ministre ; il termine en répondant, ainsi qu'il suit, à un membre de la Chambre qui a opposé au coefficient d'exploitation du réseau de l'État 59 0/0 le coefficient d'exploitation du réseau d'une compagnie belge 52 0/0, qui exploite, dit-il, dans les mêmes conditions :
« Le jour où l'État reprendra ce réseau, la première chose qu'il aura à faire, ce sera de dépenser des sommes considérables pour mettre le service au niveau du sien. Nous avons à cet égard les dures leçons du passé
« Que l'on ne montre vis-à-vis de l'État que des exigences comparables à celles que l'on montre vis-à-vis des compagnies, et nous arriverons sans difficulté à des coefficients qui ne redouteront aucune comparaison. »
A la suite des élections qui ont eu lieu en Belgique, en 1884, le pouvoir a passé des mains du parti libéral dans celles du parti catholique, et le ministère des travaux publics est devenu Iç ministère des chemins de fer.
Le successeur de M. Olin, M. Vandenpeereboom, justifiant ce que disait le rapporteur du budget de 1880 « de Theureuse chance qu'avait la Belgique de trouver dans tous les partis des hommes capables et intelligents sachant faire face à la tâche si lourde que leur impose l'administration des chemins de fer », n'a pas hésité à entrer dans la voie des économies qu'avait si résolument ouverte son prédécesseur.
Le besoin de réduire les dépenses était devenu d'autant plus impérieux que, pour la première fois depuis trente ans, alors que les recettes n'avaient cessé de s'accroître, on les voyait fléchir dans une proportion effrayante. En 1884, le produit du transport des grosses marchandises a été de 2.111.283 fr. 75 c. moins élevé qu'en 1883, Une certaine compensation s'est produite dans les recettes des voyageurs, mais il n'en est pas moins résulté une réduction de 1.529,700 francs sur la recette brutç.
Heureusement, les dépenses d*exploitation ont pu être réduites de 1,529.700 fr., de sorte que le§ recettes n'ont diminué en réalité que de 98.700 fr. K
* Nous croyons devoir compléter ces indications par les chiffres suivants empruntés au compte rendu des opérations du ministère de» chemins de fer pendant l'année 1884, p. 16 et suivantes :
Goût total du réseau d'État, y oompris }ei lignes en voie d'exécution et les avances. , , . . 1.23(5.521,511 fr. U
Recettes d'exploitation en 1884.,, 120,191.108 51
Dépenses d'exploitation, y compris 326. 672 fr. 32 affectés à des travaux de parachèvement ou d'extension 71 .781 .693 78
Ressources disponibles pour faire face aux charges financières de 1884 , 47.303 678 13
Annuités 4 payer pour les lignes cédées h l'État. ...,,,. 13.463.785 84
Reste 33,839.892 29
Capital utile engagé dans les lignes exploitées et payable au comptant 906.873.227 fr.70
Revenu de ce capital 33.839.892 fr. 29, soit 3,76 0/0
£n n'envisageant que les résultats exclusifs de Texercice de 1884 : les ressources se sont élevées à. . . . 51. 942. 475 fr. 10
les charges 55.290 709 51
d'où une insuffisance de 3.348.234 30
Longueur effective totale du réseau exploité par l'État. . . 3,109 kilom- 508.
Coût l^ilométrique moyen , , , 431,233 fraqcs.
Le ministre des chemins de fer, au discours duquel nous empruntons ces chiffres, ajoute « qu'ils doivent donner à réfléchir, au moment où, dans l'intérêt de l'agriculture et de l'industrie, on demande de diminuer les tarifs * ».
C'est qu'en effet aux difficultés de la situation financière qu'avait rencontrées la précédente administration sont venues s'ajouter celles qui résultent de la crise agricole et industrielle qui sévit en Belgique comme dans la plupart des autres États.
« Toutes les industries, poursuit le ministre, l'industrie métallurgique, les charbonnages, l'industrie agricole, l'industrie ardoisière, toutes viennent demander au gouvernement des réductions de tarifs. Là est, selon elles, la seule planche de salut,
a Que le gouvernement apporte de fortes réductions de tarifs, qu'il transporte à bon marché, ou plutôt à meilleur marché, car on ne peut nier que les tarifs belges ne soient actuellement très bas, disent les réclamants, et toutes nos industries sont sauvées. »
M. Vandenperboon se montre très convaincu que le gouvernement doit tâcher d'aider l'industrie, mais il fait remarquer à ceux « qui en plaident la cause avec tant de zèle et d'ardeur que, si l'on pouvait tenir ce langage alors que le chemin de fer donnait des millions d'excédent, il n'en est plus de même aujourd'hui. »
Il indique néanmoins dans quelles limites il entend marcher dans la voie où on l'invite à entrer, et annonce notamment l'intention de faire, sous réserve de l'approbation des Chambres, une commandé de traverses métalliques destinées à être substituées aux billes en bois (traverses) des chemins de fer. C'est ce que réclame le plus vivement l'industrie métallurgique.
Tandis que les représentants de cette industrie demandent, en outre, une réduction de tarifs pour le transport des minerais, que les représentants de l'agriculture font une demande semblable pour le transport de la chaux et des engrais chimiques, qu'au nom de l'industrie charbonnière on sollicite des mesures pour conjurer les dangers qui la menacent, par suite de l'accroissement de l'importation des charbons étrangers, certains membres de la Chambre, préoccupés surtout de la nécessité de diminuer les dépenses, indiquent au ministre les moyens les plus propres à leurs yeux à faire obtenir ce résultat.
D'accord avec eux sur le but à atteindre, et bien déterminé « à
* Séance de la Chambre des représentants du 15 avril 1885. (Annales parlementaires^ p. 930).
consacrer tous ses efforts à cette tâche difficile et ardue comme son honorable prédécesseur * », M. Vandenpeereboom déclare qu'il lui est impossible de se rallier à la plupart des moyens qu'ils ont préconisés. Ces moyens consistent principalement à céder à l'industrie privée les chemins de fer de l'État, ou au moins soit l'entretien de leur matériel, soit l'entretien des voies.
En ce qui concerne la cession du réseau de l'État, le ministre n'hésite pas à dire « qu'après avoir longuement réfléchi aux conséquences qu'une telle mesure pourrait avoir pour le pays, il considère que le gouvernement qui entraînerait les Chambres dans cette voie commettrait une faute énorme » , et il ajoute : «. Démontrezmoi que l'État pourrait faire une économie de 3 ou 4 millions en abandonnant ses lignes à l'industrie privée, et je soutiendrai encore que l'exploitation par l'État est de beaucoup plus avantageuse. » Tel est du reste, dit-il, « le sentiment général » .
(« Toutes les conventions relatives à la reprise des lignes de chemins de fer ont été adoptées à la presque unanimité des membres de la Chambre. Pour certaines d'entre elles, il y a eu des dissidences, mais l'impression générale que laisse la lecture des discours, qui ont eu lieu au sujet des conventions, c'est que la Chambre désirait non seulement que le gouvernement reprît ces lignes, mais qu'il fît un pas de plus en en rachetant d'autres » .
Et pourquoi insistait-on ? « C'est que les populations, le commerce, l'industrie ont le plus grand intérêt à l'exploitation des voies ferrées par l'État. Cette vérité est tellement évidente qu'elle n'a pas besoin de démonstration. Comment une Compagnie qui exploite à son profit, qui n'a d'autre objectif que de donner de gros dividendes à ses actionnaires, qui ne s'occupe des intérêts du public et de l'industrie que lorsqu'ils se concilient avec les siens, comment une Compagnie pourrait-elle gérer ses lignes en procurant au public les mêmes avantages que l'État qui, lui, envisage non son propre intérêt, mais celui dés populations, du commerce et de l'industrie ? »
Le ministre dit encore :
« L'exploitation par l'État n'est pas importante seulement au point de vue des tarifs, de l'organisation des trains, etc. ; elle l'est encore au point de vue du travail que l'État exploitant procure à l'industrie »; et il cite comme exemple les mesures qu'il a annoncées pour la commande de traverses métalliques. 11 doute que, « comme administrateur d'un chemin de fer concédé, il eût accueilli
* Séance du 21 avril 1885. Annales parlementaires de la Chambre des représentants, p. 977.
la proposition de les substituer aux traverses en bois ; mais, comme ministre, il devait s'inspirer de l'intérêt national, et ne pas reculer devant une dépense considérable dans le but de venir en aide à l'industrie nationale ». Il avoue néanmoins que, « en présence de la bonne situation des voies et de l'excellent outillage que l'État possède, il y aurait eu peut-être intérêt, indépendamment de la considération qu'il vient d'exposer, à ajourner pour assez longtemps encore une dépense aussi importante ».
Après avoir invoqué cette autre considération, c qu'il est impossible de perdre de vue la question du personnels! dévoué à l'État, qui lui a rendu de si grands services», et que le passage aux mains d'une exploitation privée mettrait dans une situation bien moins avantageuse ; après avoir dit que le principal mobile de ce personnel est non l'intérêt, mais un dévouement absolu à ses devoirs, le ministre passe aux autres propositions qui, au lieu de n'avoir trouvé qu'un 5euZ adhérent, ont obtenu l'assentiment d'un certain nombre de ses propres amis. — Il s'agit de l'entretien du matériel et de celui des voies.
Malgré Tintérêt de la discussion à laquelle M. Vandenpeereboom se livre sur ces deux points, et qui témoigne à la fois d'une étude attentive et d'une remarquable facilité d'assimilation, nonîi ne croyons pas devoir le suivre pour ne pas étendre encore cette histoire déjà longue des chemins de fer belges. Nous nous bornerons à dire que le ministre démontre d'une manière péremptoire l'impossibilité de donner à l'industrie privée l'entretien du matériel sans lui confier aussi l'exploitation, et qu'il en est de même pour l'entretien de la voie. Il fait voir qu'on ne saurait en effet espérer obtenir d'une société privée, qui n'est pas responsable de l'exploitation, que, pour les voies comme pour les machines, elle agisse en bon père de famille, se préoccupant avant tout d'éviter les accidents, et ne prenant aucune disposition sans envisager les conséquences qu'elle peut avoir pour l'avenir.
Le ministre résume du reste ainsi sa pensée : « Je suis loin de prétendre qu4l n'y ait rien à faire ; Il faut dans nos ateliers recommander à tout le personnel la plus grande économie, il faut y veiller de très près, et prendre les mesurer les plus énergiques pour diminuer les dépenses ; mais, quant à céder nos ateliers, je déclare nettement que je ne m'y résoudrai jamais ».
Et en ce qui concerne la mise en adjudication d'une partie des travaux d'entretien à exécuter sur la voie ferrée, il répond négativement avec la même conviction, ajoutant î « Si nous avons réussi à diminuer considérablement le nombre des accidents, c'est en grandi
partie au bon entretien des voies qu'il faut l'attribuer ; ne nous exposons pas à compromettre cette bonne situation *».
Toutefois, M. Vandenpeereboom indique, comme étant l*objetd*un6 étude sérieuse, un moyen de réduire les frais d'exploitation, recommandé par un certain nombre de membres de la Chambre et qui consisterait dans rétablissement d'une régie intéressée.
Nous arrêterons ici nos emprunts aux importants discours prononcés par M. le ministre des chemins de fer dans la discussion du budget de 1885. Le reste, et ce n'est pas la partie la moins longue, se compose d'une suite de réponses faites avec une parfaite connaissance de la matière et une remarquable netteté aux très nombreuses demandes des membres de la Chambre, au sujet. des améliorations que réclament leurs commettants pour les voies, les stations, les haltes, la marche des trains, etc.
Quand on voit qu'il s'agit d'un réseau de 3.100 kilomètres, on se demande ce qui se passerait en France, si le ministre avait à répondre de Tensemble et des détails de nos 30.000 kilomètres de chemin de fer.
Ce nouvel exemple de ce qu'exige d*un ministre la gestion d*une entreprise industrielle et commerciale, dont il est responsable en droit, ne suffirait pas cependant pour établir que l'État ne saurait, Sans de graves inconvénients, exploiter les chemins de fer. Les discussions des derniers budgets font voir qu'il y en a de plus sérieux, et la discussion du budget de 18S5 révèle particulièrement un danger qui n'était pas apparu encore d'une manière aussi précise.
Cette discussion montré en effet l'Etat disposé à intervenir directement, pour donner aux usines métallurgiques un aliment qu'elles déclarent leur être indispensable, au milieu de la crise générale dont l'industrie et Fagriculture sont frappées. Cet aliment n^est rien moins que la commande de traverses en fer destinées à être substituées aux traverses en bols des chemins de fer, alors que les avantages d'une semblable substitution n'ont pas été sanctionnés encore par des expériences suffisamment concluantes, et que l'état des voies ferrées est loin de la rendre nécessaire. N'est-ce pas la
* Le ministre annonce qu'il déposera sur le bureau de la Chambre un document qui permettra de constater que depuis le l»' janvier 1882 jusqu'à ce jour, c'est-à-dire depuis trois ans, il n'y a pas eu un seul voyageur tué sur les lignes de l'État par suite d'un accident de chemin de fer.
preuve que rexploitation des chemins de fer peut entraîner TEtat à engager sa responsabilité au milieu de crises, dont il ne saurait ni prévenir les causes, ni prévoir l'intensité et la fin? Mais, s'il agit ainsi pour l'industrie métallurgique, comment pourra-t-il se refuser à en faire autant pour les autres industries, et pour l'agriculture, dont tout le monde connaît les souffraftces ? Qu'on le remarque encore, cela se passe précisément au moment où le réseau de l'État belge ne produit pas assez pour faire face aux dépenses de son exploitation et aux charges de son capital d'établissement !
Dans son Rapport sur le budget de 1880, M. Le Hardy de Beaulieu se montrait déjà justement effrayé de ce que ce capital considérable est en grande partie représenté par des obligations du Trésor belge.
Dans les discours qu'il a prononcés à la même époque et plus tard, en 1882, M. Graux signalait « le rôle de plus en plus important et périlleux que joue le réseau de l'État dans l'organisation financière de la Belgique, le trouble que peut jeter dans la situation budgétaire un service public qui n'est en réalité qu'une entreprise industrielle et commerciale ». Il montrait cette entreprise « exposée à toutes les influences du dedans et du dehors, sur les recettes de laquelle tout agit, les événements de guerre, les crises commerciales, les mesures que prennent les États étrangers dans l'intérêt du commerce et de l'industrie, les modifications qu'ils apportent à leurs tarifs de transports et de douanes, etc. »
Recherchant les causes du déficit qui s'est produit dans le budget de l'État, il les trouvait dans les grands rachats, dont la nécessité a été imposée à l'État parce que, « à l'origine des chemins de fer, on ne prévoyait pas assez qu'un jour viendrait où les lignes établies créeraient au profit des populations un état de fait qu'il serait impossible de faire disparaître et que, lorsque les compagnies péricliteraient, l'intervention de l'État serait réclamée avec des instances irrésistibles».
Mais aujourd'hui le danger est bien plus grand, l'intervention de l'État est en quelque sorte exigée non pas pour étendre le réseau de ses chemins hors des limites qu'il eût été prudent de conserver, ni pour y incorporer des lignes qui de longtemps ne pourront être productives : ce sont les principales industries du pays qui sollicitent des commandes, des travaux, des abaissements de taxes et qui déclarent « que, pour elles, c'est la seule planche de salut, » Le ministre ne cède qu'en partie et, au sujet des commandes, réserve l'approbation des Chambres ; mais n'est-il pas à craindre que, la crise se prolongeant, on ne s'engage de plus en plus dans une voie qui mène, il faut bien le dire, au socialisme d'État?
Grâce au bon sens de la nation, à la sagesse de son gouvernement, la Belgique a échappé à bien d'autres dangers, même pour son existence. Il faut espérer qu'Q en sera encore ainsi; mais, on ne peut se le dissimuler, lors même qu'elle est justifiée parle légitime désir d'un peuple d'être libre et indépendant, de rester maître de ses voies ferrées et de leurs tarifs, l'exploitation des chemins de fer par l'État n'en constitue pas moins un grave péril pour ses finances, si les pouvoirs publics ne savent pas résister aux soUicitations de toute sorte, trop souvent aux pressions, auxquelles ils sont en butté.
Telle est la. conclusion à laquelle nous a conduit cette étude, entreprise sans aucun parti pris, mais avec le légitime désir de connaître les phases par lesquelles a passé un régime dont on oppose toujours les avantages aux vices du système qui a prévalu en France.
Ainsi que nous l'avons dit en commençant, nous croyons l'histoire des chemins de fer de l'État belge instructive à plus d'un titre. Elle montre les difficultés qu'a rencontrées, bien que « favorisée par des circonstances exceptionnellement heureuses^ », une grande expérience imposée en quelque sorte par la situation politique, et dont la conduite fait le plus grand honneur au patriotisme des hommes d'État de tous les partis, ainsi qu'à l'habileté des administrateurs qu'ils ont su choisir. Mais elle montre aussi combien, selon toute apparence, aurait pu être différent le sort d'une entreprise semblable, si elle eût été tentée, pour l'ensemble de ses chemins de fer, par un grand pays, comme la France, que des révolutions successives et la guerre ont si profondément troublé.
P. S. — Au moment où paraissait dans le Journal des Economistes (livraison de juin) la dernière partie de cette étude, nous recevions les feuilles des Annales parlementaires contenant la discussion, à laquelle a donné lieu, au mois de mai dernier, à la Chambre des représentants et au Sénat, le budget du ministère des chemins de fer, postes et télégraphes pour l'exercice 1886.
La partie principale de cette discussion a porté sur les tarifs de transport par chemin de fer, et nous croyons devoir reproduire, comme en étant la partie la plus intéressante, les passages suivants du discours prononcé païle ministre M. Vandenpeereboom, dans la séance de la Chambre des représentants du 12 mai '.
4 M. Graux. Discours du 20 avril 1880.
> Jnnaies parlementairetf p. 1216.
« L'industrie, a dit le ministre, a le plus grand intérêt à voir ce puissant instrument de travail, le chemin de fer, venir à son aide dans les circonstances difficiles qu'elle traverse. Elle a le plus grand intérêt à voir l'administration marcher dans la voie des réductions de tarifs, en restant dans les limites de ce qui est possible et raison^ nable. »
Dans cet ordre d'idées, le gouvernement déclare avoir fait tout ce qu'il était possible, mais il est obligéi ajoute le ministre, « de signa[er tme fois de plus, non sans regret, qu'à peine a^t-on obtenu une réduction de tarif, à laquelle on attribuait la plus grande importance avant qu'elle fût accordée, on semble ne plus y attacher la moindre valeur. Ce sont aussitôt de nouvelles revendications, et l'on ne tient absolument aucun compte de ce que le gouvernement a fait. )>
Après avoir annoncé qu'il fera insérer dans les Annales, aveô son discours, « un tableau des principales réductions de prix de transport accordées depuis qu'il est ministre (16 juin 1884) * » M. Vandeûpeereboom poursuit ainsi î
« Je suis loin de soutenir que tout ait été fait. Il reste, je le sais, beaucoup à faire. Nous continuerons à rechercher les moyens d'aider autant que possible toutes les industries nationales à traverser la crise redoutable qu'elles subissent actuellement ; mais je m'empresse de dire ce que j'ai déclaré bien souvent, dans les réunions que j'ai eues avec les grands industriels du pays, « ne me forcez pas â mar- « cher trop vite dans la voie des réductions, à tomber dans l'exagéra- « tion, vous nuiriez à la cause que vous soutenez. » Ce qu'on me demande aujourd'hui avec les plus vives instances, c'est un sacrifice de 10 millions l Voilà ce que représenteraient les réductions que Ton sollicite en faveur de la métallurgie, des charbonnages, de l'agriculture, de l'industrie ardoisière et des autres industries l Aller aussi loin ne serait-ce pas tomber dans une exagération évidente ? ».
Il termine par cette recommandation : a N'oubliez pas que si l'in^ dustrie traverse en ce moment une crise intense, cette crise n'est pas moins grande pour le chemin de fer. Nos recettes ont diminué dans une proportion que vous connaissez.
« La perte s'est élevée, en 1884, à 1.599.890 francs, et, malgré l'exposition d'Anvers, en 1885, à 257.000 francs. Les trois premiers
Annales parlementaires t T^. 1217.
mois de 1886 nous donnent, en recette brute, une diminution de 1.062.838 francs, et en recette nette de 992.754 francs. »
Ces chiffres et les observations qui les précèdent n'ont assurément pas besoin de commentaires. Ils prouvent que la situation ne s'est pas modifiée et ne peuvent que confirmer notre conclusion.
Paris. — A. Parent, imp. de la Fac. de méd, A. Davy, suce, 52, rue Madame et rue Corneille, 3.
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